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Le problème de la liberté du commerce
 

Sharp ne veut pas d’un bloc commercial avec les E-U.
Le ministre des finances, M. Sharp est allé dire à Vancouver, là où les hommes

d’affaires et le gouvernement sont plutôt favorables à la plus grande liberté commer-
ciale possible, que la formation d’un bloc continental commercial entre le Canada et
les Etats-Unis ne serait pas dans les meilleurs intérêts canadiens,

On se souvient d’ailleurs que,
lors du dernier congrès libéral, les
représentants des provinces de
l’Ouest ont présenté une résolution
réclamant la constitution d’un tel
bloc commercial avec les Etats-
Unis ce qui constituait une répu-
diation du nationalisme économi-
que proposé par l’ancien ministre
des finances, M. Walter Gordon.

Entre deux feux
M. Sharp se trouvait donc pris

entre deux feux lorsqu'il s’est adres-
sé au début de la semaine à son
auditoire de Vancouver. Sans re-
jeter carrément l’option continen-
tale, le ministre des finances n’a
pas caché ses préférences : une en-
tente continentale de libéralisation
des échanges serait trop exclusive
pour les besoins de l’économie ca-
nadienne et ne peut que constituer
un pis-aller.

Il a alors déclaré que les voies
prometteuses pour le commerce ca-
nadien se trouvent en direction des
pays outre-Atlantique et outre-Pa-
cifique.
Par exemple, a-t-il dit, ce sont

le Japon et l’Europe qui vont cons-
tituer bientôt les meilleurs clients
de notre industrie des pâtes et pa-

piers. Le méme raisonnement s’ap-
plique aux céréales canadiennes,
au poisson, au minerai de fer et
à d’autres ressources naturelles.

Les produits finis

M. Sharp, tout en insistant sur la
nécessité de trouver des débouchés
pour nos matières primaires, a par
ailleurs fait valoir que le Canada
devait accélérer le développement
de ses industries secondaires et ma-
nufacturières.
En donnant comme exemple no-

tre commerce avec le Japon, M.
Sharp a dit qu’il serait à l’avan-
tage des deux pays si les produits
primaires que nous exportons au

Japon étaient en plus grande par-
tie transformés au Canada.
Le Canada, continue-t-il, consti-

tue pour le Japon, son quatrième
client d’importance parmi les pays
industrialisés. Dès lors, le Canada
ne peut pas réduire ses relations
commerciales au seul continent
américain et négliger les pays du
Pacifique.

Le Marché Commun
Parlant des négociations qui se

déroulent en vue d’obtenir des pays
européens un accès plus facile, M
Sharp a dit que le succès du Ken-

 

Le Mexique est intéressé par les

générateurs électriques canadiens
Le ministère du Commerce a lan-

cé ce programme de stimulation en
fonction des vastes projets d’expan-
sion annoncés l’an dernier par le
Mexique. Il ressort d’une étude du
marché qu’une mission commercia-
le formée de représentants cana-
diens du domaine énergétique serait
fort utile. Une telle journée, organi-
sée au printemps de 1966 sous
l’égide du ministère, a conduit à la
recommandation qu’un groupe de
leurs homologues mexicains soient
invités au Canada.

Les réalisations canadiennes ont
fort impressionnéles cinq délégués
mexicains venus au Canada au dé-
but du mois aux frais du minis-

tère du Commerce.

Sous la direction de Guillermo
Martinez Dominguez, directeur gé-
néral de la Comision Federal de

Electricidad, le groupe s’est entre-

tenu avec les titulaires des entre-

prises d'énergie électrique du Qué-

bec et de l’Ontario et avec les re-

présentants du ministère du Com-

merce et de la Société d’assurance

des crédits à l'exportation. Les dé-

légués ont visité en outre des ingé-

nieurs-conseils, des usines de fabri-

cation et des centrales électriques

et ont fait le tour de la Division

des projets énergétiques de l’Ener-

gie Atomique du Canada Ltée, à
Sheridan Park (Ontario).
M. Martinez était accompagné

de Manuel Calderon de la Berca,
chef du département des finances,
de Carlos Seyde Jaime, contrôleur
général, d’Alfredo Granados Or-
donez, chef du département des
projets, de Gustavo Lialson, chef
de la division des appels d’offres
internationaux.

Cette mission commerciale au Ca-
nada a porté fruit :

oe Elle a donné aux dignitaires
mexicains une opinion toüte nou-
velle sur les aptitudes du Canada
en matière d’énergie électrique.

e Elle les a intéressés davanta-
ge aux réalisations du Canada
dans le domaine électro-nucléaire.

e Elle leur a appris que le sa-
voir-faire canadien en fait de con-
version de fréquence serait à la
disposition du Mexique pour cette
phase de son programme.

e Elle a encouragé les ingénieurs,
les fabricants et les entrepreneurs
canadiens à songer à la création
d’un consortium en mesure de pré-
senter une formule-clé pour le fi-
nancement, la conceptionet la cons-
truction d’une centrale thermo-élec-
trique de 30 millions de dollars,
un des points essentiels du pro-
gramme d’expansion.

nedy Round, du point de vue ca-
nadien, sera appréciable si notre
industrie secondaire obtient de plus
larges concessions des pays du
Marché Commun.

Le ministre des finances a dit
que les pays industrialisés qui dé-
sirent une plus grande liberté com-
merciale devraient entamer leurs
discussions en vue de libéraliser
les échanges entre certains secteurs
industriels plutôt que rechercher un
libre échangeentre tous les secteurs

économiques à la fois.
Il a alors cité l’accord entre le

Canada et les Etats-Unis sur l’au-
tomobile qui constitue une nouvelle
méthode de négociations commer-
ciales et qui permet de réorganiser
notre industrie en vue d’une pro-
duction sur une plus grande échel-
le et par le moyen d’une plus gran-
de spécialisation.
La faiblesse commerciale du Ca-

nada dans le monde, a-t-il ajouté
ne provient pas de la mauvaise
administration de nos entreprises,
mais bien plutôt, là où elle existe
dans une production entreprise sur
une trop petite échelle.
La seule question qui se pose

dans les propos de M. Sharp c’est

de savoir commentle Canada peut
survivre économiquement dans un
monde qui a depuis longtemps,
abandonné l’idée du protectionnis-
me national pour se regrouper en
des blocs commerciaux géants.

C’est ce qu’ont fait les pays eu-
ropéens, les pays africains et les
pays de l’Amérique du sud.
Le Canada peut-il faire cavalier

seul dans un monde commercial
divisé en blocs régionaux ? Dans
ce sens, les propos de M. Sharp
semblent vouloir rejoindre ceux de
M. Gordon. On peut alors se de-
mander si le ministre des finances
a réussi à convaincre les hommes
d’affaires de la Colombie-Britanni-

que.

Le Dr Lizotte n’accepte pas Ottawa dans

le transport routier entre les provinces
M. Fernand Lizotte, m.d., a exprimé de sérieuses réserves sur l’opportunité qu’une

Commission du gouvernement fédéral régisse le transport routier entre les provinces.
Parlant du bill C-231, à l’étude aux Communes, le ministre québécois des Trans-

ports et Communications a laissé entendre aux membres montréalais de l’Association
du camionnage que le gouvernement d’Ottawa n’aiderait ainsi en rien, mais nuirait
plutôt au règlement rapide des problèmes du camionnage inter-provincial.

Le Dr Lizotte a fait siennes les
inquiétudes qu’il dit avoir remar-
quées dans plusieurs milieux de la
profession.

Comme“le gouvernementfédéral
a subventionné, en cing ans seule-
ment, les chemins de fer d’une
somme de plus de $590 millions”,
on se demande‘‘dans quelle mesure
la même autorité gouvernementale
pourrait favoriser le transport rou-
tier quand elle finance déjà contre
lui, à coup de centaines de millions,
une concurrence déloyale”.

Le ministre a terminé ses obser-
vations sur ce sujet en déclarant son
‘accord absolu’ avec une résolu-
tion officielle qu’on lui avait remise
en juillet.

Cette résolution se ditcommesuit :
‘’L’Association du Camionnage du
Québec déclare de nouveau son
appuientier et total aucontrôlepar
les provinces du transport routier,
qu’il soit de caractère intra-provin-
cial ou inter-provincial, et déclare
son opposition à tout contrôle fédé-
ral dans ce domaine”.

Le Dr Lizotte a par ailleurs ac-
cordé sa sympathie à une sugges-
tion récente de l’hon. John Turner,
ministre fédéral sans porte-feuille,
qui s’était déclaré à Toronto favo-
rable à ce que les subventions fédé-
rales au transport soient accordées,
non pas aux chemins de fer, mais
aux expéditeurs qui resteraient
libres d’utiliser les moyens detrans-
port de leur choix.

Dans une autre partie de sa cause-
rie, le Dr Lizotte a lancé un vi-
goureux appel à une pleine colla-
boration entre chaque camionneur,

son association professionnelle et
le ministère québécois des Trans-
ports.
‘Nous sommes dans un monde

où il n’est plus possible de vivre

 

isolé, a dit leministre, Nous devons
nous donner la main, -nous
entr’aider, faire des efforts. pour
nous bien comprendre les uns les
autres”.

Lyse Michaud, hôtesse de l’Expo, glisse à l’oreille du Père
Noël de mettre un livret de coupons-primes de l’Expo 67
dans chaque bas de Noël cette année. ‘Excellente idée”,
aurait-il répondu. Ces coupons-primes représentent une
réduction appréciable, de près d’un tiers, sur le‘prix. du -
billet d’entrée, des repas, et des manèges sur l’emplacement
de l’Expo.



Les conseillers en administration du

Québec se groupent dans unInstitut
Les conseillers en ‘administration du Québec viennent

de se grouper en un Institut qui a pour büt-de sérvir au
développement des conselllers en administration, d’établir
des programmes de rechercheet de formation des consei!-
lers actuels et des aspirants-et fipalément d’adopter un sys-
tème de certification qui perméttrait aux conseillers dûment
qualifiésd’être identifiés commetels.

M. Richard Mineau, un directeur
de Price Waterhouse & Cie, a été
élu premier président, à l’assem-
blée des membres fondateurs. Les
autres officiers de l’Institut sont:
vice-président, G.G. Fisch, associé
directeur de P,S: Ross & Associés ;
secrétaire, R.C. Berry, un associé

 

Monsieur Richard Mineau

élu président fondateur de
l’Institut des conseillers en
administration du Québec.

de Peat, Marwick, Mitchell & Co. ;
trésorier, André Gagnon, président
de Cadres Professionnels Inc.
Un Institut semblable fut récem-

ment organisé en Ontario et mon-
sieur Alan N. Steiner, un associé
de Woods, Gordon & Cie, en est
le premier président. Monsieur Mi-
neau déclara espérer que d’autres
Instituts soient mis sur pied dans
un avenir plus ou moins rappro-

M.A.T. Davidson,
régisseur des eaux
M.-A. T. Davidson, âgé de 41

ans, entrera au service du minis-
tere de l'Energie, des Mines et des
Ressources le mois prochain, à titre
de sous-ministre adjoint des res-
sources hydrauliques. Sa nomina-
tion par la Commission du service
civil a été annoncée parle ministre
de l’Energie, des Mines et des Res-
sources, M. Jean-Luc Pepin. Il as-
sumera ses nouvelles fonctions le 3
janvier prochain.
Très versé dans la gestion des

ressources, M. Davidson aidera à
élaborer la politique fédérale des
eaux, qui sera exécutée en colla-
boration étroite avec les provinces.
Il s’occupera également de la ges-
tion des eaux intérieures et de la
lutte contre la pollution, ainsi que
d’autres questions relatives aux res-
sources hydrauliques. En outre,
le .nouveau groupe établi à ces
fins- poursuit des recherches
otéanographiques et assurelefonc-
flonnement du Service hydrogra-
phique du Canada.
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ché par les conseillers en admi-
nistration d’autres provinces.

Première étape

Commentant la formation de
l’Institut des conseillers en admi-
nistration du Québec, monsieur Mi-
neau a déclaré que la première
étape en vue de l’organisation de
la profession de la consultation
en administration au Canadaavait
été franchie en juillet 1963, par
la formation de l'Association Ca-
nadienne des Conseillers en Ad-
ministration, une association de
sociétés. La formation d’Instituts
qui permettraient aux individus
d’être identifiés comme conseillers
en administration professionnels

devait logiquement être l’étape sui-
vante.

Monsieur Mineau insista sur le
fait quel’Institut est une association
professionnelle d’individus, et non
pas de sociétés. Ainsi, tous ceux
qui pratiquent la consultation en
administration dans le Québec,
qu’ils fassent partie de petites ou
d'importantes sociétés, ou qu’ils
pratiquent seuls, sont éligibles à
devenir membres de l’Institut. De
fait, l’Institut invite tous les con-
seillers en administration dûment
qualifiés, et exerçant leur profession
dans la province, à soumettre une

demande d'admission.

Nouvelles exigences

Monsieur Mineau déclara que les
changements profonds d’ordre so-
cial et d’ordre économique qui se
produisent actuellement au Québec
exigent davantage des conseillers
en administration, et tendent à ac-
célérer le rythme déjà rapide de
croissance de la profession. Depuis
longtemps, les conseillers en admi-
nistration aident l’industrie et le
commerce à résoudre leurs pro-
blemes de gestion; depuis un cer-
tain nombre d’années, leurs ser-
vices sont également fréquemment
retenus par les gouvernements de
tous niveaux, par les sociétés de
la Couronne, et par d’autres corps
publics tels que les maisons d’édu-
cation et les hôpitaux. Au fur et
à mesure que les responsabilités
des gouvernements augmentent,

et que la part des gouvernements
dans le produit brut national de-
vient plus considérable, les auto-
rites gouvernementales prennent de
plus en plus conscience du besoin
d’un niveau d'efficacité plus élevé
dans les organismes gouvernemen-
taux et dans les organismes finan-
cés par les gouvernements, et ten-

dent ainsi à utiliser davantage les
services de conseillers en adminis-
tration. De la même façon, l’indus-
trie et le commerce, face à une
concurrence de plus en plus forte,
provenant tant de l’intérieur de la
province que de l’extérieur, et de-
vant l’augmentation rapide des
coûts, demandent de plus en plus
l’aide du conseiller en administra-
tion pour trouver des moyens

 

DUPONT DU CANADA LIMITÉE

 

M. D. S. HOLBROOK M. E. H. BLECKWELL

MM. D. S. Holbrook et E. H. Bleckwell viennent d’être élus au
Conseil d'administration de Du Pont du Canada Limitée. M. Holbrook,
président du Conseil et président de la société Algoma Steel Corporation
Limited,
avoir siégé pendant douze ans.

succède à M. R. L. Hershey, qui quitte le Conseil après y

M. Bleckwell, vice-président exécutif de Du Pont du Canada, remplace
M. H. J. Hemens, c.r., qui demeuresecrétaire de la compagnie.

 

Pour les neuf premiers mois de 1966
 

Les exportations Renault

ont augmenté de 30 p. 100
Au cours des 9 premiers mois

de 1966, les exportations de la
Régie Nationale des Usines Renault

ont progressé de pres de 30%
(29,7) par rapport à la mêmepé-
riode de 1965, atteignant le chiffre
de 253,685 véhicules contre
195,633. Renault a encore augmen-
té sa part dans les exportations
totales françaises portant celles-ci
de 42.2% a 42.7%.
L'analyse de l’évolution suivie

dans les différentes grandes zones
fait apparaître les résultats sui-
vants:

1. Vers les Pays du Marché Com-
mun
Les exportations de Renault ont
 

d’améliorer et la
les bénéfices.
Le travail des conseillers en ad-

ministration s’effectue en rapport
avec tous les secteurs de la gestion
des entreprises et requiert l’utilisa-
tion d'une grande variété de tech-
nique.

Ainsi, l'expérience d’un conseiller
en administration peut être dans
le domaine de la direction géné-
rale, de l’organisation, du person-
nel, du traitement des données, du
génie, de la mise en marché, de la
comptabilité, de la recherche opé-
rationnelle ou de l’économique, et
il est généralement membre d’une
association professionnelle ou tech-
nique en rapport avec son instruc-
tion et sa formation. Par le truche-
ment de l’Institut des Conseillers
en Administration du Québec, tous
les conseillers en administration,
quelle que soit leur spécialité tech-
nique, auront une affiliation com-
mune identifiée exclusivement avec
la profession qu’ils exercent.

productivité et
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progressé de 35.5%, soit de: 61,892
en 1965 à 83,886 en 1966.
2. Vers les Pays de la Zone de

Libre Echange (Grande-Breta-
gne, Autriche, Suede, Suisse)
Au cours des 9 premiers mois

et en déput de difficultés économi-
ques qui affectent certains des pays
de la Zone de Libre Echange, Re-
nault a aceru de 35% ses exporta-
tions en direction des marchés de
la Z.L.E., passant de 29,145 vé-
hicules en 1965 a 39,458 véhicules
en 1966.

Les usines d’assemblage

L'activité des usines d’assembla-
ge et de fabrication, installées dans

PROMOTION

M. HENRI TREMBLAY

M. J. Paré, directeur du service
de l'administration du personuel
de Steinberg Limitée, annonce la
nomination de M. Henri Tremblay
au poste de directeur du personnel
de la division de l’Ontario. M.
Tremblay, était précédemment gé-
rant de l'emploi au siege social
de Montréal. M. Gilles Courville,
ci-devant gérant adjoint, succede
a M. Tremblay au poste de gérant
de l’emploi de Steinberg, au siège
social.
 

les pays où l’importation de véhi-
cules entièrement montés se heurte
à des mesures contingentaires ou
douanières, s’est également déve-
loppée au cours de cette année,
En Espagne, 52,344 voitures sont
sorties des usines de Valladolid
contre 36,261 en 1965, soit une
progression de 44.5% . Au Canada,
I'usine de Saint-Bruno, officielle-
ment inaugurée en février dernier,
a déja produit 3,100 voitures (Re-
nault 8 et Renault 10). Les expor-
tations totales de Renault vers le
Canada s’élevent a 5,318 véhicules
en augmentation de 26.4% sur la
période correspondante de 1965.
En Amérique Latine (Mexique, Vé-
nézuela, Argentine, Brésil) 32,208
voitures Renault ont été montées
ou fabriquées contre 32,137 en
1965. En Afrique, dans les usines
d'Algérie, de Tunisie, de Madagas-
car, de Côte d’Ivoire, d’Union Sud-
Africaine, 10,960 véhicules ont été
assemblés contre 9,960 en 1965.
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LAURIN, LAURIN, BEAUDRY INC.

DOMINION INSURANCE AGENCIES LIMITED
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# Personnel: codres et fonctions
e Evaluation de tôches, salaires
» Plans de stimulants au rendement
* Systemes et procédures de bureau
« Manutention — Méconisation

BELANGER OUELLETTE & ASSOCIÉS
Conseillers en administration et ingénieurs industriels

e Contrôles: production — prix coûtant - achats — inventoires — budget

1224 ouest, rue STE-CATHERINE, Suite 701, Montréal -

® Organisation: ventes, distribution
« Etudes de rentobilité
# Planification à longue portée
« Struclures financières
e Continuité de lo Direction

Tél.: 866-9567
 

  J. LEVASSEUR Inc.
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Une défense de l’entreprise privée
 

BELLEMARRE: hausse des investissements au Québec en 1966
Les investissements nets au Québec ont augmenté de plus de 10% au cours de

l’année et ils se sont intensifiés au cours des derniers mois, a déclaré à Québec, le
ministre de l’Industrie et du Commerce, M. Maurice Bellemarre.

M. Bellemarre a fait cette décla-
ration au cours de la conférence
de presse alors qu’il exposait les
détails de la commande de $70
millions accordée à la Combustion
Superheater, de Sherbrooke, parla
Commission d’électricité de New
South Wales, Australie.
Le ministre a ajouté que d’ici

peu de temps, grâce au travail in-
tense qui se poursuit au sein de son
ministère avec la coopération des
technocrates, il serait en mesure

d’annoncer prochainement des in-
vestissements nouveaux et des pro-
jets de lois essentiels à la relance
de notre économie.

Confiance des investisseurs

Le maire de Sherbrooke, Me Ar-
mand Nadeau, a abondé dans le
sens des déclarations de M. Belle-
marre en ajoutant que le contrat
accordé à l’entreprise de Sher-
brooke ainsi que les projets d’ex-

 

Une commande australienne de $70 millions
 

Combustion Superheater de

Sherbrooke va fabriquer

4 générateurs de vapeur
La compagnie Combustion En-

gineering Superheater de Sher-
brooke vient de recevoir dela Com-
mission d’électricité de New South
W ales, en Australie, unecommande
de $70 millions pour la fabrication
et l’installation de quatre généra-
teurs de vapeur de grande puis-
sance.

C’est le ministre de l'Industrie et
du Commerce, M. Maurice Belle-
marre, qui a fait part dela nouvelle
à Québec, en présence du président
de la compagnie Superheater, M.
W. H. D. Clark, du maire de Sher-
brooke M. Armand Nadeau et du
député de l’endroit- M. Raynald
Fréchette.

Confiance au Québec

M. Bellemarre s’est dit particu-
lière heureux de ce contrat qui pro-
curera des centaines d’emplois sup-
plémentaires à Sherbrooke et qui
démontre également que les entre-
prises étrangères ont confiance
dans la stabilité du Québec et de
la compétence de ses entreprises et
de ses travailleurs pour remplir
des commandes d’une telle impor-

tance.
Ce contrat démontre, a ajouté

le ministre de l’Industrieet du Com-
merce que les bailleurs de fonds et
les industriels ont confiance dans
l’avenir du Québec, et qu’il est faux
de prétendre que les capitaux étran-
gers fuientle territoire.
Le président de la compagnie

Combustion Superheater a d’ail-
leurs déclaré que le Québec en gé-
néral et Sherbrooke en particulier,
sont à l'avant garde dans les
méthodes de production et dans
les domaines des techniques avan-

cées...

Travaux d'expansion

Combustion Superheater Ltd est
une filiale canadienne d’une com-
pagnie américaine et son siège
social est à Montréal tandis que
son usine se trouve à Sherbrooke.
En prévision de cette commande,

la compagnie a entrepris en septem-
bre 1965 des travaux d'expansion
au coût d'un million et demi de
dollars.
L'agrandissement des locaux et

la modernisation de l’équipement
permettront d'embaucher 150 tra-
vailleurs de plus à l’usine de Sher-
brooke dontle personnel atteindra
alors 550.

Travaux de génie

Il s’agit de l’une des commandes
les plus importantes jamais passées
à l’industrie. Ces générateurs de
vapeur auront une hauteur de 200
pieds et ils seront chauffés au char-
bon pulvérisé en vue de fournir
deux millions de kilowatts d’élec-
tricité aux régions de New Castle,
Sidney et Wallongong, en Australie.
Ces quatre générateurs auront une
capacité suffisante pour alimenter
une ville de 2 millions de popu-
lation en électricité.
La centrale de Liddell qui entrera

en pleine activité en 1973 seral’une
des plus importantes du monde et
elle commencera à produire de
l’électricité en 1970, des la livraison
du premier générateur.
La firme Combustion Super-

heater fournira les services et les
matériaux de construction en col-
laboration avec l'International
Combustion Australia Ltd. La pres-
que totalité de l’équipement sera
fabriqué au Canada.
 

La Prudentielle, Compagnie

d’Assurance Ltée, n’a aucun
lien avec Prudential Finance

Il n’existe aucun rapport entre La PRUDENTIELLE
Compagnie d’Assurance Limitée et la PRUDENTIALFI-
NANCE CORPORATION LIMITED ou la NORTH AMF-
RICAN GENERAL INSURANCE COMPANY.
Nous avons reçu de nombreuses

demandes de renseignements pro-
venant d’assurés inquiets à la suite
de la publicité faite récemment dans
la presse au sujet de la Prudential
Finance Corporation Limited et
de sa filiale la North American
General Insurance Company.

A cause de la confusion créée

par une telle publicité, La PRU-

DENTIELLE Compagnie d’Assu-

rance Limitée croit qu’il est dans

l’intérêt du public de préciser qu’elle
n’est aucunement en relations avec
les deux sociétés nommées ci-
dessus.
A l’avenir tout article traitant

des affaires de la Prudential Fi-
nance Corporation Limited ou de
la North American General Insur-
ance Company devrait souligner
que ces dernières ne sont aucune-
ment apparentées avec La PRU-
DENTIELLE Compagnie d’Assu-
rance Limitée.
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pansion de cette entreprise démon-
traient la confiance des investisseurs
en notre économie et en notre in-
dustrie et constituaient un appel
à tous les hommes d’affaires et
industriels, étrangers ou autres, à
venir s’investir dans un climat de
sécurité favorable à l’entreprise
privée.

Saine orientation

Le ministre du Commerce et de
l’Industrie a déclaré que c’est par
une politique de sain logique quele
Québec pourra convaincre les in-
vestisseurs à s'implanter au Québec.
M. Bellemarre a ajouté qu’au-

jourd’hui il ne fait aucun doute
dans l’esprit des investisseurs que
le gouvernement ne se dirige pas
dans le sens de l’étatisation, mais
qu’il s’oriente clairement vers l’en-
treprise privée.
En réponse à un journaliste qui

lui demandait ce qu’il advenait

de Sidbec, M. Bellemarre a ajouté
qu’il y avait des exceptions à toute
règle et que le gouvernement dontil
faisait partie n’était pas réfractaire
à l’idée.
En réponse à un journaliste qui

lui demandait ce qu’il advenait de
Sidbec, M. Bellemarre a ajouté qu’il
y avait des exceptions à toute règle
et que le gouvernement dont il
faisait partie n’était pas réfractaire
à l’idée.
Mais tant que l’entreprise privée

donne tout ce qu'elle peut, qu'elle
respecte nos lois et qu’elle fait bon
ménage avec les syndicats de tra-
vailleurs, ça ira. Vous allez dire
que ce sont des ragots. Mais j'aime

mieux des ragots qui réussissent
que des étatisations qui ne donnent
pas de résultats.
M. Bellemarre a ajouté que les

fonctionnaires de son ministère lui
avait accordé toutela collaboration
requise depuis le 16 juin et queleur
travail avait permis de redonner

au ministère la place qu’il doit oc-
cuper dans la relance véritable de
l’économie du Québec.
 

Banque Mercantile
L'avoir total de la Banque Mer-

cantile s’éleve 4 $224,900,923, en
date du 31 octobre 1966 compa-
rativement a $222,682,617, une
année plus tôt. Les dépôts totali-
saient $207,640,231 à comparer à
$205,987,357. Les profits a la fin
de l'exercice clos le 31 octobre,
après avoir pourvu au fonds de
retraite des employés et aux trans-
fert aux réserves secrètes, mais
avant la dépréciation des immeu-
bles de la banque, se sont élevés à
$69,201, en 1966 à comparer à
$56,572 l’année dernière. Après
la dépréciation ($67,201 en 1966
et $55,045 en 1965, il restait à
distribuer aux actionnaires la som-
me de $1,500 comparativement à
$1,627 en 1965.

 

NORDAIR modernise sa flotte par l’achat
d’un Boeing au cout de $7,750,000

La Société Nordair, de Montréal, annonçait l’achat d’un Boeing 727C, un avion
de ligne trimoteur à réaction. La nouvelle en fui communiquée par monsieur Roland
G. Lefrançois, président de la société.

Le nouveau réacté de Boeing,
version convertible passagers-
marchandises, sera livré en février

1968. M. Lefrançois mentionna
qu'il sera affecté aux lignes du Nord
qui desservent des points tels que
Fort Chimo, province de Québec,
et Hall Beach, Frobisher et Reso-
lute Bay, dans les Territoires du
Nord-Ouest.

Nordair, dont le siege est Mont-
réal, est un des cinq Transporteurs
Aériens Régionaux Canadiens,
avec services internationaux et do-
mestiques.

L'achat d’un Boeing représente
un engagementfinancier de l’ordre
de $7.75 millions, (incluant pièces
de rechange).

Avion approprié

“C’est à la suite d’études appro-
fondies que le Boeing 727 fut choisi
comme étant l’avion le plus ap-
proprié pourles routes de Nordair”
déclara monsieur Lefrançois. “Il
remplacera éventuellement les

 

Super Constellations présentement
utilisés. Le 727 possède d’excellen-
tes particularités pourl’atterrissage
et le décollage lui permettant d’uti-
liser des pistes relativementcourtes.
De plus, il possède une vitesse de
croisière excédant 600 milles à
l'heure et peut être utilisé comme
long courrier”.
Pionnière dans le développement

des routes du Grand Nord, Nor-
dair pourra dorénavant fournir
aux centres éloignés qu’elle dessert
un service de ligne des plus mo-
derne. M. Lefrançois continuait
ainsi: ‘Le 727 réduira de moitié,
et même jusqu’aux deux-tiers, le
temps des vols. La basse tempé-
rature n’affectant pas le bon fonc-
tionnement des moteurs à réaction,
cet avion convient particulierement
à des services dans le Grand Nord.

Expansion de Nordair

Originalement connue sous le
nom de Boreal Airways Ltd., Nor-
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dair fut incorporée le 26 mai 1947.
C’est avec un petit avion monomo-
teur, sur flotteurs durant les mois
d’été, et sur skis durant les mois
d'hiver, que Nordair commença
ses opérations. Sa base était alors
située à St-Félicien, dans la région
du Lac St-Jean.

C’est à la suite de l'acquisition de
Mont-Laurier Aviation en 1953,
que la société commença à desser-
vir des points tels que Fort Chimo,
dans la Baie d'Ungava, avec des
vols réguliers partant alors de Ro-
berval, également située dans la
région du Lac St-Jean. Après avoir
joué un rôle important dans la
construction des lignes de radar
Mid-Canada et DEW, c’est à comp-
ter de 1956 que Nordaircommença
à étendre son réseau de routes
dont, depuis 1957, toutes ont Mont-
réal comme point d’origine. Ce
réseau s'étend maintenant jusqu’à
Resolute Bay situé à 560 milles
à l’intérieur du Cercle Polaire, en-
viron 2,300 milles de Montréal.

A  

   

 

Mille G. Valois, hôtesse de l’air, le Capitaine J.-C. Morden et M. Roland. Lefrançois,
président de Nordair, présentant un modèle du trimoteur a réaction 727 que Ventcprise.
vient d'acquérir au coût de $7.75 millions. TEST TaTes
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changetrop souvent son fusil d'épaule.
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Il sera très difficile d’établir
une politique de planification

   
‘C’est par l’économique que nous atteindrons notre épanouissement

dans tous les domaines, mêmeles plus apparemmentétrangers à l’éco-

nomique. C'est par l’économique, croyez-moi, que nous remporterons

la victoire la plus importante de toutes, la victoire sur nous-mêmes.

Sur nos préjugés envers les autres, sur l'illusion fâcheuse qu’on veut

nousécraser, alors que nous n'avons qu’à nous affirmer par le travail,

l'habileté et les connaissances.”

C'est ceque déclarait récemment M. Claude Duhamel, de Bell-Canada.

Nous sommes entièrement d'accord sur le fait que le système de profit

permet à l’entreprise privée de faire honneur à ses responsabilités écono-

miques, humaines et sociales. La recherche du profit est donc saine et

normale.

Cependant, il ne faut pas envisager le profit comme étant une ex-

ploitation de la population comme veulent le faire entendre plusieurs

personnalités politiques. L'homme d’affaires d'aujourd'hui réalise fort

bien que si la société, dans laquelle il évolue, est prospère; par le fait

même, il en profitera en même temps que les autres qui travailleront

autant que lui.

Pour nous, il existe toujours une lacune danstout ce qu’on pourra

apporter en fait d’explications de notresituation d’infériorité économique.

Trop longtemps notre systeme d’éducation générale a dédaigné les rudi-

ments économiques et encore aujourd'hui le rapport Parent révèle les

mêmes déficiences.

Nous sommes convaincus que le gouvernement a été averti de ces

lacunes et qu’il verra à procurer une éducation économique de base

à tous les niveaux dans le système d'éducation qui est toujours en pleine

évolution. Un gouvernement provincial averti ne pourra que remédier

à cette situation et nous sommes assurés de le voir agir tres bientôt

dansce secteur.

Jamais autant que depuis quelques années, les Québécois n’ont

davantage pris conscience d’eux-mêmes. De grands courants d'idées

sillonnent le Québec, le pénètrent, le modifient et l'inquietent. Les ins-

titutions sont remises en question, aucune autorité n'est aveuglément

acceptée. Notre économie d’abondancefait naître des besoins et suscite

des désirs dans une population dynamique d'autant plus exigeante

que sa moyenne d'âge se situe aux environs de trente ans.

Les Québécois qui travaillent à l'épanouissement économique deleur

nation devront s’affermir et continuer à aller de l'avant s’ils veulent
contribuer à diminuer l’écart qui existe entre le Québec et l’Ontario.

Plusieurs problèmes se posent. Nous sommes d'accord avec M. Laurent

Laurier lorsqu'il affirme que le développement économique ne saurait

se poursuivre avec la mêmeintensité dans toutes les provinces, les res-

sources et les disponibilités financières étant d’ampleur variable de l’une

à l’autre.

La situation difficile du marché monétaire n'autorise pas les inves-

tissements massifs au Québec. Les récents emprunts des grandes cor-

porations publiques, telles que l’Hydro-Québec et la ville de Montréal,

nous démontrent bien ce fait.

Nous ajoutons qu’il sera obligatoire pour nos gouvernements

d’établir une politique de planification dans les investissements publics

pour l’avenir sinon nous aurons des problèmes bientôt, si le marché

financier continue à être serré. Cependantcette politique de planification

sera très difficile à concrétiser puisque nous ne disposons pas d'un

grand pouvoir de liquidité et que nous sommes acculés au marché

financier américain.

Ces problèmes concrets ne trouvent pas seulement leur réponse dans

des théories qui peuvent trouver un appui dans la situation actuelle.

I fautquand même connaîtrenotrehistoireet celle des peuples modernes.

Pour que le gouvernement du Québec puisse établir des politiques

rationnelles de développement économique,il faudra qu'il puisse se fier

sur les décisions du fédéral. Celui-ci est beaucoup trop imprécis et il
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Le dernier bilan international des Etats-Unis

par François GAUTHIER,

professeur auxiliaire à la faculté de commerce de l'Université Laval

Le bilan international d’un pays
ressemble beaucoup au bilan d’une
entreprise: il permet d’avoir une

idée assez précise de l’importance
et de la composition des actifs, du
passif et de l’avoir net d’un pays
à un moment donné. Un tel bilan
ne permet pas seulement deconnai-
tre la position internationale d’une
façon instantanée. Il rend égale-
ment possible une analysedudegré
de flexibilité dont peut jouir un pays
dans l’élaboration de ses politiques
économiques sur le plan intérieur
et sur le plan extérieur. Dans le cas
des Etats-Unis, il ne fait pas de
doute que le bilan international
n’est pas étranger au probleme des
taux d’intéréts élevés qui sont ac-
tuellement à la mode et au proble-
me des liquidités internationales.
C’est ce que nous allons essayer
de montrer.

Déficit depuis 16 ans

A l’exception de 1957, la balance
des paiements internationaux des
Etats-Unis a marqué un déficit au
cours des 16 dernières années. Ces
déficits ont été associés au “‘comp-
te capital’ en raison de l'excédent
des sorties de capitaux privés et
publics sur les entrées de capitaux
en provenance de tous les pays.
Bien que la balance commerciale
(c'est-à-dire la différence entre les
exportations et les importations de
marchandises) ait été positive au
cours des 75 dernières années, ces
surplus n’ont pas été suffisants,
depuis quelques années, pour em-
pécher la baisse dans les réserves
internationales. D'autre part, la ba-
lance américaine des opérations
courantes (c’est-à-dire la différence
entre les exportations et les impor-
tations de marchandises et de ser-
vices) a presqueconstamment mar-
qué un surplus (sauf en 1959) de-
puis la dernière guerre. Par consé-
quent, le probleme de la balance
des comptes extérieurs des Etats-
Unis résulte essentiellement du fait
que leurs exportations nettes de ca-

pitaux privés et publics excèdent le
surplus de leur balance courante.
Il n’y aurait pas de ‘problème’
si les exportations nettes de capi-
taux étaient égales à leur surplus
d'exportations. L'excédent des sor-
ties nettes de capitaux américains
sur leur surplus courant a été fi-
nancé en partie par une réduction
dans leur stock d’or et en partie
par un accroissement dansles cré-
ances des étrangers.

Actif et passif

Le 31 décembre 1965, les actifs
totaux des américains à l’étranger
s’élevaient à $106 milliards tandis
que leur passif international attei-
gnait $58.9 milliards: leur avoir
net était donc $47.1 milliards. Le
bilan était bien différent en 1950
alors quel'actif, le passif et l’avoir
net marquaient $31.5, $17.6 et
$13.9 milliards respectivement. Le
bilan le plus récent indique aussi le
point faible des Etats-Unis sur le

plan international, c’est-à-dire
l’excédent de leur passif à court
terme, qui n’était que de $10 mil-
liards en 1950, atteint maintenant
$32.5 milliards et dépasse l’actif à
court terme des Etats-Unis. Ceci a
entrainé non seulement une baisse
dans leur stock d’or ($24 milliards
en 1950 contre environ $13 mil-
liards en 1966) mais aussi a créé
des liquidités internationales (c’est-
à-dire des moyens de paiements,
or et devises convertibles, qui peu-
vent être utilisés pour financer ra-
pidement les déficits courants).
Pour réduire ces tensions, diver-
ses mesures ont été adoptées. Les
Etats-Unis ont dû utiliser leur droit
de tirage sur le Fonds Monétaire
International et négocier des ac-
cords bilatéraux avec différents
pays. Ces mesures sont efficaces
a court terme, mais leur succes dé-
pend dans une grande mesure de
la volonté (et de l’aptitude) des au-
tres nations de soutenir la politique
américaine. On a égalementtenté de
réduire les investissements des so-

ciétés américaines à l’étranger. Cet-
te mesure est encore trop récente
(bien qu’elle ait réussi à réduire
les sorties de capitaux au cours
des derniers mois) pour juger de
son efficacité. Ainsi, on a soutenu
que la rémunération du capital
américain (intérêts et dividendes)
pourrait mieux que les contrôles
à court terme et les mesures coer-
citives contribuer à solutionner le
déficit extérieur.

Liberté des capitaux

Il n’y a pas que la liberté des
mouvements internationaux de
capitaux privés qui soit actuelle-
ment compromise: même l’aide
américaine aux pays en voie de
développement a été réduite dans
certains cas. De plus, les autorités
monétaires américaines n’ont plus
désormais uneliberté illimitée puis-
que la structure des taux d’intérét
a court terme doit tenir compte de
l’accumulation considérable decré-
ances a court terme libellées en dol-

lars américains. En effet, il est
maintenant essentiel que les diri-
geants de la Banque de la Réserve
Fédérale (c’est-à-dire la Banque
Centrale) élaborent leur stratégie
non seulement en fonction de la
conjoncture intérieure mais aussi
en fonction du déficit dans les ac-
tifs à court terme des Etats-Unis.
A ce jour, les Etats-Unis ont assez
bien réussi à attirer les capitaux
à court terme (plus de $1. aucours
des 12 derniers mois) et à éviter
un accroissement rapide dans les
taux d’intérét a long terme par dif-
férents artifices. Au moment ou ce
pays tente de ralentir son expan-
sion, il est évident que des taux
d’intérét plus élevés contribuent a
répondre a leurs besoins intérieurs
et extérieurs. Mais si une récession
se produisait, il est évident que la
politique monétaire ne pourrait
jouer pleinement son rôle de sti-
mulant en raison de la répartition
assez génante de leur actif et leur
passif a court terme.

BILAN DES INVESTISSEMENTS

ETRANGERS DES ETATS-UNIS

AU 31 DECEMBRE 1964

Actifs à l'étranger

Crédit et Créances du Gouvernement

(en millions de dollars)

Passif appartenant aux étrangers et Solde

des Etats-Unis ( y compris les mon-
naies étrangères )..…..….…..….....serces

Total à court terme.….…...….…..….….….…..…e0ess

LONG TERME
Investissements privés

— bons du trésor à l'étranger…
autres avoirs à l'étranger...

— AUÉFES..….....…....vsrrcoressicasrccencnss

Total des investissements...
Gouvernement des Etats-Unis..........

Total & long terme.........cooveerunvenennnes

TOTAL DES ACTIFS ET INVES.
TISSEM ENT AMERICAINS À
L'ETRANGER.......Creererarenas

  

 

… 8 10,141 PriVÉ.ncnvioccconcernersensensnenncsneenecrseneneene $ 18,162
Gouvernement des Etats- Unis........... 14,362

ees 4,805 Total 4 court terme.......cccccecevveevercrnnrnnse $ 32,524

…  $ 14,946
LONG TERME
Investissements directs...
Actions des compagnies.
Obligation des Entreprises des Etats

… $ 49,217 et des municipalités.…..….....….….….….….….………. 916
oe 9,126 AULTES..…..……cssrerccnnecrerrrenra ren araccansaea00e 2,082

ce 6,098 vo
i» 6,360 Total à long terme... $ 26,408

eee 70,801
ns 20,318 DETTES AMERICAINES A
meen L’ETRANGER.......….……srsccrerrrree…… $ 58,932

… $ 91,119

AVOIR INTERNATIONAL NET
DES ETATS-UNIS...sassonceen ene 47,133

… $106,065 $106,065
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Que faisons-nous pour former et conserver nos ingénieurs au Canada ?
 

Un conseiller en placement de personnel
 

Des ingénieurs se plaignent d’être

employés à des fonctions subalternes
Selon un conseiller en administration, la pénurie de main-

d'oeuvre qualifiée au Canada neserait qu’uneillusionet lorsqu'elle
existe, c’est qu’elle est souvent due à une mauvaise administration.

C'est M. Georges Simons, qui a fait cette déclaration devant
les membres de la Administrative Management Society, section
de Montréal, réunis en hôtel Reine Elisabeth,
M. Simons s’est par ailleurs dit tres surpris de voir que tant

de compagnies sont à la recherche d'ingénieurs alors que des
ingénieurs se plaignent d’être employés à des fonctions subal-
ternes de simples dessinateurs, de traceurs ou de techniciens.

Après avoir noté que d’après des chiffres publiés par le
Bureau fédéral de la statistique, il y avait plus de 4,000,000
de changements d’emplois soit 68.4% de la main-d'oeuvre re-
censée, il affirme qu’il s’agit là d’un nombre effarant si l’on
considère que la principale raison qui pousse ces gens à changer
d'emploi est toujours un sentiment de mécontentement, l’impression
de ne pasêtre traités à leur mérite.

‘Certaines compagnies, sous prétexte d’une période de for-
mation, engagent des jeunes gens prometteurs avant que ceux-ci
puissent leur être vraiment utiles et les cueillent ainsi à leur
sortie de l'université”.

‘Trop souvent”, a-t-il ajouté, ‘‘cette formation consiste à
promener le jeune homme en question d’un service à l’autre
jusqu’à ce qu’on lui trouve un poste, non pas parce qu’il est
qualifié et a été entraîné pour ce genre de travail mais parce
que le poste est vacant et qu’il est la seule personne disponible”.

MENACE POUR LES ENTREPRISES

M. Simons a insisté sur le fait que cette pénurie de personnes
compétentes était une menace pour les compagnies et certains de
leurs administrateurs les plus capables. Dans plusieurs entreprises,
les employés vraiment qualifiés doivent accomplir une lourde
besogneet fournir de longues heures de travail.

‘’Certains services manquent de personnel compétent. Toute
la tâche incombe alors à un ou deux hommes qui deviennent
indispensables au bon fonctionnement du service et sont trop
utiles dansleur poste actuel pour avoir une chance d’être promus

à un poste plus important”.

FORMER DES CANDIDATS

H a ajouté qu’une des meilleures solutions à la pénurie qui
gêne déjà les recherches et le développement danscertains domai-
nes spécialisés, comme celui de la chimie des polymères et celui
de l'électronique, consiste à engager des candidats prometteurs
et à leur donner une formation efficace.

“Pour une compagnie,” a-t-il ajouté, ‘il est préférable de
donner cette formation à leurs employés plutôt que d'essayer
de recruter ou de chaparder les employés d’une autre compagnie.

“Cette pratique vous semblerait d’autant plus déplorable si
vous en étiez la victime. Le départ d'un employé hautement
qualifié entraîne toujours une perte de temps et d’argent, et la
productivité s’en trouve inévitablement réduite.

‘Les personnes dont nous avons besoin sont souvent déjà
à notre emploi ou, du moins, elles l’ont déjà été. Cependant,

Les deux textes publiés
dans cette page font voir
d’une part, que nous man-
quons d’ingénieurs et de
techniciens et, d’autre part,

que des ingénieurs se plai-
gnent de ne pas être em-
ployés selon leurs capacités
et leurs talents.

Il fut un temps où les in-
génieurs qui sortaient de nos
grandes écoles, notamment

de l’Ecole Polytechnique de
Montréal, étaient considérés

comme supérieurs à ceux qui
sortaient des universités
américaines.
Avons-noustellementrecu-

lé pour retrouver aujour-
d’hui nos ingénieurs occu-
pés à des fonctions de sim-
ples techniciens ou de
démonstrateurs de labora-
toire dans les instituts du mi-
nistère de l’Education ?

Il ne semble pas à voir
l’exode des ingénieurs ca-
nadiens et canadiens-fran-
çais vers les Etats-Unis où,
semble-t-il, on reconnait

mieux leurs talents et où on
les paie mieux qu’au Ca-
nada.
A ce propos, il est a se de-

mander si des entreprises
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à cause d'une mauvaise administration ou d’un manque de Shawinigan
perspicacité, nous les avons perdues au profit d’une autre com- . .
pagnie ou nous les avons dirigées vers un secteur ou elles sont Engineering
moins utiles”,

METHODES EFFICACES

Il a exposé plusieurs méthodes efficaces de formation et a
fait remarquer que, quelle qu’elle soit, la méthode chosie gagne-
rait à être étudiée et qu’il serait préférable d'en discuter périodi-
quement avec la personne intéressée.

‘’De cette façon, vous pouvez voir sil’employétire le maximum
de profit de son entraînement, s’il a un objectif valable et s’il
est satisfait de son travail. Vous aurez alors de bonnes chances
de le garder à votre emploi pendantplusieurs années et de le voir
mettre en pratiqueles connaissances acquises pendant sa formation.

LES PROMOTIONS

"Et ce qui est mieux encore, c’est que grâce à cet entraînement,
le chef de service pourra le considérer comme un remplaçant
possible — faute de quoi,il risque de perdre toute chance de pro-
motion parce que personne n’est capable de prendre sa place”.

M. Simons a ajouté qu’une bonne administration est fonction
de l’habileté des administrateurs à recruter des hommes d’avenir.

‘Pour un jeune homme prometteur, l’un des plus grands
stimulants est l’assurance d’être promu à un poste supérieur.
C’est d’abord ce qui l’attire dans une compagnie et c’est par la
suite ce quil’incite à y rester”.  
 

Le président de la Shawinigan
Engineering Company Limited, M.
R. E. Grout, annonce que sa com-
pagnie vient d’adopter un nouveau
sigle.
Conçu parle bureau d’esthétique

industrielle Gagnon-Valkus Inc., de
Montréal, qui est l’auteur du fa-
meux sigle CN, l’emblème de la
Shawinigan Engineering est un S
dont le dessin symétrique se dé-
tache sur une grille.
M. Grout a précisé que la Sha-

winigan Engineering, qui est au
service de sa clientèle depuis 47
ans, célèbre cette année son deux-
ieme anniversaire commeentreprise
indépendante appartenant à ses
propres employés. ‘Le sigle que
nous adoptons à cette occasion”,
a-t-il ajouté, “symbolise la nou-
velle indentité de notre entreprise,
comme une organisation d’expé-
rience dont le champ d’action
s’élargit de jour en jour”.

 

Canadair fonde une succursale

en G.-B.pour ses techniciens
La compagnie Canadair a décidé de fonder unefiliale en An-

gleterre où les ingénieurs et techniciens britanniques pourront
dessiner et mettre en plans des outils spéciaux dont Canadair
a besoin pour entreprendrela construction d’une partie du fuselage
de l’aérobus géant C-5A, de conception américaine.

L'outillage qui aura été conçu par la filiale anglaise de
Canadair sera manufacturéen À ngleterre et exporté au Canada.

La compagnie explique qu'elle à fait de nombreuses tentatives
pour intéresser les techniciens britanniques à venir travailler au
Canada mais que ses efforts ont été vains.

Dès lors, la seule solution, selon Canadair, est d'aller se
construire là où se trouvent les ingénieurs et les techniciens dont
elle a besoin.

La compagnie a également expliqué que toutes les grandes
avionneries du monde sont confrontées par le manque de tech-
niciens et d'ingénieurs et que pour sa part, elle tente de recruter
son personnel spécialisé partout dans le monde, aux Etats-Unis,
en France, etc.

La compagnie précise que pour favoriser ce recrutement,

  

elle explique bien que ‘le personnel embauché localement est
assuré de demeurer en Angleterre.   

comme Canadair font tout
leur possible pour donner
une chance aux ingénieurs
qui sortent des universités
québécoises.

Peut-être manquent-ils
d’expérience ? Ne sont-ils pas
au fait, commeles ingénieurs

britanniques, des derniers
développements dans le do-
maine de l’avionnerie, del’é-
trectronisme, de la ballisti-
que ?

Si tel est le cas, il faudrait

faire vite et l’une des prin-
cipales démarches à entre-

prendre pour apporter une
solution rapide mais non
complète à ce problème se-
rait de permettre, par des
bourses d’études, à nos in-

génieurs de parfaire leurs
connaissances par des stages
de perfectionnement dans les
grandes écoles et les grandes
entreprises du monde.

S’il le faut, elles pourraient

elles-mêmes, par des bourses
d’études aux ingénieurs qui
sortent de nos universités,

contribuer à la formation du
personnel dont elles ont be-
soin.
 

Bien faite, bonne réputation,

c'est une Canadienne...
 

 

 

Pour votre sécurité:
20 points stratégiques ont été
particulièrement soignés.
 

A votre choix:
Moteurà carburateur ou à injection
automatique ou 4 vitesses synchronisées
toit fixe ou coulissant.
 

PEUGEOT
Garantie 2 ans ou 50,000 milies sans soucis.
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A Toronto, à Juebec a Ottawa, a Vancouver comme a Montréal,

Il y apprend plus vite l'anglais, l'espagnol, l'allemand, le grec, l'italien ou le russe... La langue de ses Clients! Ilsait
qu'il y bénéficie de programmes spéciaux pour hommes d’affaires.

Ecoles Berlitz langues vivantes.
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L’EXECUTIF JUNIOR:

une initiative de la Jeune

Chambre de Montréal
On se souviendra sans doute des

nombreuses critiques, acerbes quel-
quefois, dont les jeunes Canadiens-
français ont été la cible depuis
plusieurs années par les hommes
d’affaires du Canada. Toutes met-
taient en relief l’incompétence ad-
ministrative des nouveaux diplô-
més universitaires. Partout, on
déplorait l’absence de Canadiens
français aux conseils d’administra-
tion des grandes sociétés.

Or, comme l’enseignement ne
semble pas réserver une place im-
portante aux disciplines de l’éco-
nomique, malgré les nombreuses
réformes apportées, la Jeune Cham-
bre de Montréal a tenté, grâce à
l'Exécutif Junior, de remédier à
cette carence.

Un projet, ‘“L'EXECUTIF JU-
NIOR”’, que certains auraient pu
qualifier d’audacieux, a été mis
de l’avant en 1965-66 par un
groupe de jeunes gens dynamiques,
tous membres de la Jeune Cham-
bre. I! s’agit de MM. Daniel Joyal,
Germain Bourgeois, Norman Mor-
risson et Marcel Monty.

Il fallait tout d’abord trouver une
formule pratique pouvant convenir
aux participants; rappelons ici que
M. Jean-Louis Lévesque, financier
bien connu de Montréal, avait conçu
un projet presque identique à celui
mis au point par la Jeune Cham-
bre, Il s'agissait d’inviter quelques
jeunes gens, possédant des actions
de la société, à siéger à titre d’ob-
servateurs au conseil d’adminis-
tration de la F.I.C. Mais les mem-
.bres de la Chambre de Commerce
des Jeunes de Montréal ne
pouvaient, pour la plupart, se per-
mettre de détenir des actions.

Grâce encore une fois à l’étroite
collaboration de M. Lévesque,
l’initiateur du projet, on a dé-
couvert une formule acceptable
pour tous. Six entreprises d’enver-
gure dont le conseil d’administra-
tion est en majorité d'expression
française accepteraient d’inviter un

certain nombre de “Jeunes Com-
merce” a leurs conseils d’admi-
nistration comme observateur. On
leur apprendrait ainsi la gestion
d’une entreprise.

La Commission des Activités éco-
nomiques organisa donc conjointe-
ment avec M. André Desaulniers
(J. T. Gendron & Co.) un cours
de finance et placement sous la di-
rection de M. Norman Morrisson
(Fiducie Prét social de la Cie de
Téléphone Bell. Un comité de sé-
lection formé de représentants des
six sociétés, soit MM. Léo Charron

(Bell), Tessier (Dupuis & Freres),
Marinier (Melchers’), Demers (An-
glo-French), Paquin (S.E.E.Q.) et
André Charron (Beaubien & Le-
vesque), a procédé au choix de
dix-huit membres de la Jeune
Chambre qui devaient par la suite
commencer à siéger aux différents
conseils d’administrations.

Cette année, la Commission des
Activités économiques va plus
avant encore; les diplômés ducours
de finance et placement auront plus
de chances de participer à
l’'EXECUTIF JUNIOR, puisque
trente-trois d’entre eux pourront
être choisis. En marge du cours,
les Exécutifs Juniors devront, au

 

Caisse

d’établissement
« Dernièrementse tenait la réunion
des directeurs de Caisses d’Etablis-
sement. L’actif combiné des Caisses
est maintenant de plus de 8millions
de dollars et le rôle que celles-ci
jouent dans l'essor économique de
différentes ‘régions est de plus en
plus remarqué par le public en gé-
néral.

6

second trimestre, faire un bref ex-
posé des différentes méthodes de
gestion qu’ils y auront apprises.

Dans le but de compléter la for-
mation économique des membres
de la Jeune Chambre, la Commis-
sion précitée a organisé des sou-
pers-causeries où les Exécutifs
Juniors ont l’occasion de se rencon-
trer et de discuter de leurs expé-
riences respectives tout en écoutant
des conférenciers de marque.

Cette heureuse initiative, croit-on,
pourrait s’avérer un excellent pal-
liatif à l’absence de formation éco-
nomique de notre système d’ensei-
gnement. La plupart des hommes
d’affaires canadiens-français sem-
blent avoir pris conscience de cet
état dechose et appuient entièrement
le projet.

  

p
u

De gauche à droite: Mlle Louise Chayer, Conseiller-Directeur des Relations publiques et internationales;
M. Armand Sauvé, Assistant Général de l’Agence de Voyages Ville-Marie; M. & Mme Gervais, heureux
gagnants du voyage à Miami, tiré à l’occasion de l’Expo-Dégustation de produits fabriqués par des
canadiens-français organisée sous l’égide de la Chambre de Commerce des Jeunes du District de Montréal;
MePierre Blain,Président de La Chambre de Commerce des Jeunes du District de Montréal et Mme Carmen
Lamarche Messier, des Relations Publiques à Air Canada.
Les gagnants se méritent un voyage à Miami, pour 2 personnes, toutes dépenses payées, au Motel Suez,
via Air Canada, gracieuseté de l’Agence de Voyages Ville-Marie.

 

mais

 

TRAVAILLER DANS UN BUREAU,
C'EST COMMUNIQUER

Parlez, parlez,

ne laissez
rien tomber!

 

laissera les mains libres pour

écrire, chercher un dossier, tenir
vos papiers. || suffit de se servir
une fois du téléphone haut-

parleur de la compagnie Bel!
pour ne plus vouloir s'en passer.
Appelez dès aujourd’hui le

bureau d'affaires de la
compagnie Bell.

Quand on n'a que deux mains,
il peut devenir difficile de

communiquer. Par exemple, vous
avez entre les mains un dossier,
des faits, des chiffres, dont

quelqu'un d'autre a besoin.

Qu'arrive-t-il s’il vous faut, tout
en feuilletant ce dossier, lui
parler au téléphone?

Vous deveztenirl'appareil d'une
main, feuilleter le dossier de
l'autre, prendre des notes avec
la première main, en coinçant

l'appareil entre l'oreille et

l'épaule. Le téléphone tombe,
les feuilles s'envolent . . . et

votre patience s’use.

Cessez de vous faire du mauvais
sang: le téléphone haut-parleur

de la compagnie Bell vous per-
mettra de téléphoner sans même

avoir à tenir l'appareil. !! vous

Bell Canada
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Selon le président de la Banque Canadienne Impériale de Commerce
 

Le rendement de l’économie demeure relié à nos exportations
L'année du Centenaire sera pour le Canada ‘‘une année de rendement économi-

que raisonnablement satisfaisant’’, pourvu que le volume des exportations reste élevé,
a déclaré M. William M. Currie, président de la Banque Canadienne Impériale de Com-
merce, à l’assemblée générale annuelle des actionnaires de la Banque.

M. Currie a représenté le Canada comme une nation prospère et dynamique, au
seuil de succès encore plus grands, mais pressée par ‘’les problèmes que la prospérité
peut poser”.

‘IN semble, a-t-il dit, que l’éco-
nomie soit animée d’uneforcesous-
jacente considérable; mais ce ne
sera pas sans difficultés que l’on
reviendra à un taux soutenable de
croissance économique à longue
échéance et, comme on l’espère, à
un meilleur niveau de producti-
vité, ainsi qu’à une stabilité rai-
sonnable des prix.”

Notre productivité

M. Currie a mentionné divers
signes indiquant que l’équilibre
dans lequel fonctionne l’économie
canadienne est plus délicat qu’il
ne l’était il y a un an. ‘Le ralen-
tissement de l’expansion, a-t-il dit,
est salutaire à certains égards, mais
il y a lieu de s’inquiéter de notre
productivité dans le secteur des in-
dustries non agricoles, qui a bais-
sé par rapport à celle de la plu-
part des pays industriels”.

Fait particulièrement significatif,
a-t-il ajouté, la production cana-
dienne par personne dans les in-
dustries manufacturières a baissé
au-dessous de celle des Etats-Unis,
‘“ce qui signifie que notre situation
concurrentielle internationale à su-
bi quelque détérioration.”

Le Viet-Nam

M. Currie a fait ressortir que ‘la
principale source d'incertitude
quant aux perspectives immédia-
tes’”’ résidant peut-être dans l’évo-
lution de la guerre du Viet-Nam,
ainsi que dans la politique écono-
mique que suivront les Etats-Unis
poury faire face.
Une augmentation plus rapide

Hausse de 5.5%

des ventes de

Ford-Canada
Les concessionnaires Ford-Ca-

nada Limitée ont vendu 5.5% plus
d’automobiles et de camions pour
l’année 1966 en date de la fin de
novembre que durant la même pé-
riode l’année dernière.
Les ventes de véhicules durant

novembre totalisent 18,922 unités,
portant le total de l’année à date
à 193,146 unités. L'an dernier à
cette date, les concessionnaires
avaient vendu 183,115 unités en
date de la fin novembre.
En novembre, les ventes d’auto-

mobiles nord-américaines ont at-
teint le chiffre de 15,430 unités, soit
une baisse de 6.8% sur les 16,554
de novembre 1965.

Les concessionnaires ont vendu
3,492 camions le mois dernier, un
nouveau record mensuel et une
augmentation de 4% sur les 3,367
camions vendus ennovembre

1965.
Le total des ventes de novembre

1966 représente une baisse de 5%
sur le total de 19,921 de novem-

bre dernier.
Les ventes d’automobiles nord-

américaines pour l’année à date
représentent une augmentation de
2.1% sur celles de l’année derniè-
re. Durant les onze premiers mois
de 1966, les concessionnaires en
ont vendu 156,468, alors que
153,310 avaient été vendues en
1965 durant la méme période.
Les camions vendus du ler jan-

vier au 30 novembre accusent une
augmentation de 23.1% sur l’an-
née dernière; 36,678 ont été ven-
dus à comparer à 29,805 du ler
janvier au 30 novembre 1966.

 

des besoins en fournitures militai-
res des Etats-Unis risquerait d’ac-
croître encore la pression exercée
sur les moyens de production de
certaines industries, tant aux Etats-
Unis qu'au Canada. Toutefois, à
défaut d’une telle augmentation,
‘“nous verrions probablement,
dans ces deux pays, au cours de
l’année qui vient, un taux de crois-
sance plus modéré que celui des
quelques dernières années’, a pré-
cisé M. Currie,

Croissance plus lente

L'économie canadienne commen-
ce déjà à s’adapter à un taux de
croissance plus lent, bien qu’il y
aura encore, pendant un certain
temps, des augmentations de sa-
laires excédant l’accroissement de
la productivité, et qu’il se produira
de nouvelles hausses de prix, en-
trainant de nouvelles pressions sur
les personnes à revenu limité, ain-

si qu’un taux plus modéré d’ac-
croissement de l'emploi.

On s’attend à ce que le produit
national brut pour 1966 s’établis-
se à $57 milliards environ, soit
une augmentation de quelque 10%,
par rapport à l'année dernière. Cet
accroissement sera attribuable,
pour les deux cinquiemes ou a
peu près, à des prix plus élevés.
Les pressions exercées sur les
moyens de production et les res-
sources en main-d’oeuvre ont at-
teint un sommet au cours du pre-
mier trimestre de l’année, puis se
sont stabilisées.

“Cet ensemble de phénomènes’,
a dit M. Currie, ‘‘est caractéristi-
que des dernières phases d’une pé-
riode de suractivité commerciale,
alors que l’action des forces ex-
pansionnistes se modère et queles
effets des augmentations antérieu-
res de salaires et de prix continuent
de se propager à toute l’économie”.

Les investissements

Les principaux stimulants de
l’économie ont été les investisse-
ments en usines et matériel, l’aug-
mentation des exportations et les
dépenses publiques. Plus de $9 mil-
liards ont été investis en usines et
matérile en 1966, soit une augmen-

tation de quelque 20" par rapport
à l’an dernier. Bien qu’il semble
peu probable que les investis-
sements diminuent dans l'avenir
immédiat, M. Currie relève qu’il
se pourrait que ‘’l’essor actuel des
investissements privés au Canada
ait atteint son point culminant”.
On s’attend à ce que l’'augmenta-

tion des exportations de marchan-
dises canadiennes soit de plus de
15% par rapport à l’an dernier,
et que leur total atteigne $10 mil-
liards. Toutefois, la demande de
produits d’importation et de ser-
vices s’est accrue presque au mê-
me rythme, si bien que le déficit
au compte courant de la balance
des paiements approchera proba-
blement du chiffre de l’an dernier,
qui était de un milliard de dollars.

Les dépenses publiques

Les dépenses des gouvernements

fédéral, provinciaux et municipaux

ont aussi augmenté rapidement en
1966. Au cours du premier semes-
tre, le taux annuel des dépenses
des gouvernements à tous les pa-
lierss en marchandises et en
services, était de plus de $10.5 mil-
liards, soit environ douze pour
cent de plus que pour le premier
semestre de 1965. ‘‘Il est douteux
queles gouvernements fassent preu-
ve de sagesse en augmentant aussi
fortement et aussi rapidement leurs
dépenses, cours d’une période où
la demande exerce de fortes pres-
sion”, a dit M. Currie.

D’autre part, la tendance ascen-
dante des dépenses des consomma-

teurs s’est atténuée. ‘Le ralentis-
sement des dépenses des
consommateurs semble être incom-
patible avec l’augmentation inces-
sante et marquée des revenus
personnels,” a-t-il dit; ‘pourtant,
des impôts plus élevés et un accrois-
sement accéléré des prix jugulent
la croissance du revenu discrétion-
naire, c’est-à-dire de la partie du
revenu personnel qui reste dispo-
nible et que l’on peut dépenser ou
économiser après avoir pourvu
aux dépenses essentielles et aux
impôts.

 

 

A Québec, c'est le Chateau Frontenac

Vous ferez bien de choisir la ville de Québec pour votre prochain
congrès. Son site est l’un des plus beaux du monde; elle regorge
d'endroits susceptibles d'intéresser n'importe quel visiteur. Mais
vousferez encore mieux de choisir le Château Frontenac commelieu. ;
de rencontre, car c'est le plus québecois des hôtels, dominant le
fleuve et sis au coeur même de notre capitale provinciale. Nombre de ;
chambres: 665. Nombre de congressistes pouvant être accueillis: ,

 
jusqu'à 1000,

Pour plus de renseignements s'adresser au Directeur, Le Château
Frontenac, Québec, ou au Directeur, congrès et ventes, bureau 284,

Windsor.Montréal.Qué.aare
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L’indice de la production industrielle a augmenté de

50% depuis 5 ans, mais nous importons davantage
L'un des aspects les plus importants de l’évolution économique du Canada au

cours des dernières années a été la vigoureuse expansion qui s’est produite dans le
secteur industriel de l’économie. Au cours de la période qui va du commencement de
la présente expansion économique, au début de 1961, jusqu’à la fin de l’année der-
nière, la production de l’industrie manufacturière, mesurée sur l’indice de la production
industrielle, s’est accrue d’environ 50%, au lieu d’un accroissement de 35%, pour la
production de l’économie tout entière.

Cette croissancerelativementplus
rapide pour l’industrie manufactu-
riere que pour l'ensemble de l’ac-
tivité économique, toutefois, est un
phénomène récent, par compa-
raison. Pendant une période de
plusieurs années antérieures a la
présente expansion économique --
en fait l’on peut remonter à la fin
de la guerre de Corée -- l’industrie
manufacturière, malgré des pro-
gres constants, n’a pu égaler la
hausse dela production totale. C’est
ce que montre clairement le gra-
phique ci-dessous, dans lequel le
mouvement ascendant de lacourbe
noire, qui indique la production
totale des industries manufac-
turières (mesurée d’après la valeur
nette ajoutée par la fabrication),
peut se mettre en opposition avec le

1961-65, au regard de 48", pour
le total.

Les chiffres ci-dessus se rap-
portent à toutes les sortes de pro-
duits fabriqués non comestibles
(à l’exception du bois à construire
et de la pâte de bois), depuis les
matières premières semi-ouvrées
jusqu'aux produits entierement fa-
briqués. D'une facon générale,
comme le montre le tableau
ci-dessus de quelques catégories de
produits fabriqués, les taux d’ac-
croissement les plus élevés sont ceux
des produits entièrementfinis.
Ce rapide accroissement des ex-

portations de produits fabriqués
ne semble que plus encourageant,
a premiere vue, lorsqu’on le com-
pare avec les importations de pro-
duits fabriqués. Comme on peut

 

 

 

   

     
   

 

       
 

VALEUR NETTE AJOUTÉE DURANT LA FABRICATION

»® Total en milliards 12
de dollars

(Echelle do droite) "
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26 En pourcentage de
du Produit intérieur brut

(Échelle de gauche)
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mouvement descendant de la le voir au graphique ci-dessus, pen-
courbe rouge, qui montre l’in-
dustrie manufacturière en pourcen-
tage du Produit intérieur brut. Le
recul de ce rapport s’est arrêté et
renversé, lorsque l'accroissement
de la production manufacturière
s’est accéléré, au commencement
de la présente expansion écono-
mique, mais il faut noter que, sui-
vant les calculs les plus récents,
l’industrie manufacturière repré-
sente un pourcentage beaucoup
plus petit du total de la production
nationale qu'à n’importe quel mo-
ment durant les années 1950.

Les produits fabriqués

Il se dégage pareillement une
image hétéroclite des statistiques du
commerce international des pro-
duits fabriqués. Un des événements
les plus encourageants des années
1960 a été le vigoureux accrois-
sement des exportations cana-
diennes de produits fabriqués, qui
ont grandi plus vite que le total
des exportations. l.es premieres,
qui représentaient presque la
moitié du total des exportations
de marchandises, l’an dernier, ont
augmenté de 57°, durant la période

dant une bonne partie du temps
depuis le milieu des années 1950,
ces importations ont augmenté
moins vite que les exportations.
T'outefois, le graphique montre, de
plus, que non seulement les im-
portations se sont accélérées ces der-
niers temps, mais encore qu’elles
ont sans cesse excédé les exporta-
tions par une forte marge, durant
les dix dernieres années.

L'écart entre les deux a eu ten-
dance à monter ou à baisser sui-
vant le cycle économique, miis
comme on peut le voir au tableau
ci-dessous, il a été, d’une facon
typique, de l'ordre de 81.5 milliard.
En outre. bien que le chiffre des
importations pour 1965 ne soit
qu’estimatif, il est évident que
l’écart, cette année-là, a été sensi-
blement plus grand quejamais du-
rant la dernière décennie. Sans
doute cette forte hausse est-elle pour
une part le reflet du haut niveau
que les investissements ont atteint
depuis quelque temps au Canadu,
ce qui a eu tendance à amener
une demande croissante de ma-

chines et d’équipement. Mais même
si on prend les chiffres pour toute
une période d'années, il est évident
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que le taux d’accroissement beau-
coup plus rapide des exportations
par rapport aux importations n’a
pas réussi, à tout prendre, à réduire
l’écart en chiffres absolus entre les
deux. En réalité, le calculest simple
à faire: avec un déséquilibre d’une
telle ampleur entre les importations
ct les exportations de produits fa-
briqués, il est impossible quel’écart
puisse diminuer durant une périvde
où les deux vont s’accroissant, a
moins que le taux d’accroissement
des exportations n’excède celui des
importations par une tres forte
marge.
Cela souligne l’importance de

réaliser d'autres hausses des ex-
portutions et de conserver notre
capacité deconcurrencesurles mar-
chés du monde. Sous ce rapport, il
est intéressant de noter la tendance
des exportations canadiennes de
produits fabriqués pur compa-
raison avec les exportations de
produits similaires de nos princi-
paux concurrents. Comme on peut
le voir au graphique ci-dessous,
au cours des dix dernières années,
nos exportations de produits fa-
briqués ont généralement représen-
té une part progressivement plus
faible du total des exportations
des douze grands pays industriels
énumérés au bas du graphique.
Le recul s’est arrêté durantla pré-
sente expansion économique, mais
il n'y a eu accroissement de notre
part qu’une seule année. Aussi, bien
que les exportations canadiennes
de produits fabriqués aient connu
une rapide expansion au cours
des cinq années passées, elles ont
à peine pu suivre l'accroissement
des marchés; ceux-ci, en effet, ont
été particulierement actifs durant la
période qui s’est écoulée depuis que
les pays d’Europe ont commencé
à abaisser les barrières com-
merciales à l’intérieur du Marché
commun et de la Zone de libre-
échange.
Du côté importations, s’il est vrai

 

Les factures

de publicité
La facturation des agences de

publicité s’est accrue de 14%, en
1965, c’est ce qu’on retrouvera
dans le prochain rapport du Bu-
reau fédéral de la statistique sur
les agences de publicité. La factura-
tion se chiffre par à plus de $362,-
559,347 au Canada.
En sachant que les agences de

publicité sont habituellement
payées au rythme de 15% sur la
facturation totale, on évalue leurs
revenus à un peu moins de 53
millions de dollars. Les chiffres
du B.F.S. nous disent que le chif-
fre d’affaires dans ce secteur de
l’activité économique estéquivalent
à 862,327,631 soit une augmenta-
tion d’environ 13.5% par rapport
à 1964. Le profit net s’établit à
$5,712,001 avant impôts.

Il est bon de connaître comment
la facturation se divise suivant les
différents genres de média :

publications:
$170,492,041 (17.9%)

télévision:

$120,097,242 (18.9%)
autres media visuels:

$16,233,591
radio:

$40.240,131
autres:

811.233,591

Les agences de publicité partici-
pent activement à l'activité écono-
mique de notre pays.

 

COMMERCE DE PRODUITS FABRIQUÉS DU CANADA
(Milliards de dollars)
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que, comme on l’a noté plus haut,
les importations canadiennes de
produits fabriqués ont eu tendance
a s’accroitre plus lentement que les
exportations, pendant une bonne
partie de la dernière décade, il est
vrai aussi que ces importations re-
présentent une proportion extraor-
dinairement grande de la valeur
totale de nos importations. En
1964, derniere année dont les sta-
tistiques se prétent bien aux com-
paraisons internationales, les im-
portations canadiennes de produits

nos importations totales; c’est le
plus fort pourcentage de tous les
paysindustrialisés.
En somme, l’image plutôt hété-

roclite aperçue plus haut montre
que si, dans l’ensemble, l’activité
manufacturière au Canada a cer-

tainement évoluée dans la bonne
direction depuis les quelques der-
nières années, ses gains n’ont pas
été suffisants pourlui permettre de
réaliser un accroissement im-
portant de sa part du total de la
production canadienne ou des mar-

 

 

 

fabriqués représentaient 70“, de chés mondiaux.

COMMERCE DE PRODUITS FABRIQUÉS DU CANADA
(Milliorde de dollars)

Exportations Importations Balance

1955.22 22220 2.04 3.11 - 1.07
1956. . . . . . . . 2.21 3.87 — 1.66
1957. 2 222440 2.25 3.76 — 1.51
1958 2.16 3.50 -1.34
1959... 222 2. 2.29 3.87 —1.58
1960. . . . . . . 2.44 3.84 — 1.40
961. . oo... 2.55 4.06 — 1.51
1962 2.81 4.40 -1.59
1963. . . . .. .. 3.05 4.49 ~ 1.44
1964. . . 3.71 5.27 —1.56
1965... 2... 2 20 4.02 6.29* -2.27*
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L’économie parait s’engager dans une période de stabilisation
Extraits de l’allocution du Président de La Banque

Provinciale du Canada, M. J.-U. Boyer, a la 66ieme as-
semblée annuelle des actionnaires, tenue a Montréal, le 13
décembre 1966.

Apres une période exceptionnelle
de cinq années de forte expansion,
l’évolution de l’économie canadien-
ne a été moins dynamique cette
année. Dès le deuxieme trimestre
des signes d’hésitation et d’irrégu-
larité se sont manifestés dans plu-
sieurs secteurs. La demande
globale de produits et de services
se fait quelque peu moins intense,
les carnets de commande des en-
treprises sont moins remplis qu’il
y a un an et les stocks s’accrois-
sent. La production industrielle a
baissée cet été, puis elle s’est re-
dressée en août — dernier mois
pour lequel les statistiques sont dis-
ponibles — et a retrouvé son niveau
d'avril. Elle a été influencée, non
seulement par le fléchissement de
la demande domestique, mais aussi
par de nombreuses grèves...

Les investissements

Les investissements seront sans
doute moins considérables qu’on ne
l’avait prévu au printemps, à cause
surtout de la politique monétaire
restrictive des autorités fédérales.
En valeur, ils seront probablement
supérieurs de 20% environ à ceux
de l’an passé, ce qui constitue en-
core un gain impressionnant. De
fait, les dépenses d’équipement ont
été, avec les exportations, les deux
secteurs les plus dynamiques qui
ont soutenu l’activité. La construc-
tion domiciliaire a été la principale
victime de la rareté et du renché-

rissement de l’argent: environ
135,000 unotés de logements au-
ront été mises en chantier en 1966,
soit 20% de moins qu’en 1965...

Le crédit

.... La forte expansion des affai-
res, au cours des dernières années,
a été financée par un crédit accru.
En resserrant celui-ci, la politique
monétaire appliquée cette année a
eu pour effet de réduire la deman-
de globale. L'argent est devenu plus
rare et plus cher. La Banque du
Canada n’a permis à la masse
monétaire de s’accroitre que mo-
dérément: depuis un an elle s’est
élevée de moins de 7% , alors qu’en
1965 elle avait progressé à un
rythmede plus de 12% . Les deman-
des de crédit de toutes sortes sont
demeurées à un palier élevé et les
taux d’intérét ont atteint des ni-
veaux record dans presque tous
les domaines... Il est probable
que les taux d’intérét ne s’éleveront
guère davantage.

Les exportations

Fort heureusement, nos exporta-

tions ont manifesté beaucoup de
vigueur, Elles ont été stimulées par
la forte activité économique aux
Etats-Unis, le libre échange des au-
tomobiles avec ce pays, la fermeté
du marché mondial des métaux et
les importantes livraisons de blé
à l’U.R.S.S., la Chine et les pays

socialistes de l’Europeorientale.
Pour les huit premiers mois, elles
sont supérieures de près de 25%
à celles de l’an dernier... Comme,
d’autre part, les importations n’ont
progressé que de 16% pendantcette
même période, on est autorisé à
prévoir un large excédent de la
balance commerciale en 1966. Ce-
lui-ci ne permettra pas toutefois
de redresser sensiblement la ba-
lance des comptes dont le déficit
avoisinera encore un milliard de
dollars cette année.

Les prix

Le ralentissement du rythme d'ex-
pansion a interrompu cet été et
cet automne la diminution du chô-
mage. Par ailleurs, les coûts de
production et les prix se sont éle-

vés à un rythme tres prononcé.

Alors que de 1961 à 1965 la
croissance spectaculaire de l’éco-
nomie s'est réalisée avec une haus-

se des prix à laconsommation d'un
peu plus de 2°, seulement par an,
l’augmentation est de 4.3", depuis
un an. La spirale prix/salaire ne
laisse pas d’inquiéter les hommes
d’affaires et les pouvoirs publics.
Au Canada, les salaires se sont
élevés plus rapidement que la pro-
ductivité.
On sait que le gouvernement fé-

déral a mis en vigueur tout un
ensemble de mesures de caractère
restrictif pour la surchauffe de l’éco-
nomie et résorber l'inflation. Il faut
bien constater que jusqu’à main-
tenant la poursuite de ces objectifs
n’a guère connu de succès. L’aug-
mentation des prix de revient tend
à contracter les marges bénéficiai-
res des entreprises, ce qui n’est
pas sans danger pour l'avenir des
investissements. Cette perspective
n’est certainement pas étrangère
à la tenue médiocre des bourses
canadiennes. En outre, la hausse
des prix, en se généralisant, ris-
que d’affecter la position concur-
rentielle de nos industries sur le
marché mondial...

Perspectives pour 1967

Quelles perspectives vous offre
la prochaine année ? L'activité sera
de nouveau soutenue en 1967 par
les exportations et les investisse-
ments. Nos ventes à l’étranger de
blé, de métaux non ferreux, de
pâtes et papiers, d’automobiles, de-
vraient se maintenir à un niveau
élevé. Il est possible que l'objec-
tif pour les exportations fixé der-
nierement par le ministre fédéral

du Commerce, M. Robert Win-
ters, 4 un peu plus de onze mil-
liards de dollars se réalise, ce qui
représenterait une progression de
12% par rapport à 1966. Une
inconnue subsiste: la guerre au
Vietnam, dont la fin se traduirait
par un fléchissement de nos ventes
de matières premières aux Etats-
Unis. Conjugué avec les fortes ren-
trées de devises du tourisme sus-
cité par l’Exposition universelle de
Montréal, l'excédent commercial
devrait réduire en 1967 le lourd
déficit de la balance des comp-
tes.

Les investissements, d’autre part,
seront soutenus l’année prochaine
par d'importants projets d'équipe-
ment des corps publics et du sec-
teur privé.. . Leur réalisation risque
toutefois d’être freinée par le res-
serrement du crédit et la contrac-
tion des marges bénéficiaires des
entreprises. Mais même si le mon-
tant global des investissements de-
vait baisser de 5“, ces derniers
constitueraient encore 18% environ
du produit national brut, soit l’un
des pourcentages les plus élevés
de tous les pays industrialisés.

Les dépenses de consommation
de biens durables continueront
vraisemblablement d’être affectées
par la situation du crédit mais,
par contre, elles seront stimulées
par l'augmentation du revenu per-
sonnel disponible. Compte tenu de
ces facteurs, nous pensons que le
ralentissement actuel de la crois-
sance économique se poursuivra
l’an prochain, mais sans dégéné-
rer en récession. Après la plus
longue période d'expansion depuis
la fin de la guerre, l’économie ca-
nadienne semble s’être engagée
dans une phase de stabilisation et
de consolidation dont il est diffi-
cile de prévoir la durée. En 1967,
son taux d’expansion sera proba-
blement plus proche de la courbe
de croissance à long terme.

L'assurance des impôts

... En présentant le cing juillet
dernier le projet de loi fédérale
concernant les banques et les opé-
ration bancaires, le bill C-222, le
Ministre des Finances a en même
temps indiqué que le gouvernement

Les Affaires, lundi 19 décembre 1966

se proposait, au cours de la mé
me session, d’instaurer un régime
d’assurance des dépôts dont il a
esquissé les données générales.
L'assurance serait obligatoire pour
les banques et les autres entreprises
financières constituées en vertu des
lois fédérales, mais facultative pour
les entreprises fianancières consti-
tuées en vertu des lois provincia-
les...

Il faut garder présent à l'esprit
qu'un régime d'assurance n'est
pas suffisant en soi pour garan-
tir la sécurité des dépôts du pu-
blic. La première comme la meil-
leure sauvegarde à cet effet vient
d'une saine administration des en-
treprises, complétée et renforcée
par des mesures adéquates de con-
trôle et d’inspection par le gouver-
nement. L'expérience des banques

canadiennes à cet égard est con-
cluante, La saine administration
dont elles ont fait preuve en mè&
me temps que le régime sévère de
surveillance et d’inspection des opé-
rations bancaires qui s’est dévelop-
pé avec le temps, ont eu pour
résultat que depuis au-delà de qua-
rante ans la sécurité de leurs dé-
pôts n’a pas, à vrai dire, soulevé
de problème.
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L'économie paraît
s'engager dans une période
de stabilisation

Extraits de l'allocution du Président de La Banque
Provinciale du Canada, M. J.-Ubald Boyer, à la 66e
assemblée générale annuelle des actionnaires, tenue
à Montréal, le 13 décembre 1966.

... Tout considéré, le produit national brut devrait
s'établir approximativementà 57 milliards de dollars
en 1966, soit un gain réel de l'ordre de 6 p.c. com-
parativement à 7.5 p.c, l'an dernier. En dépit d‘une
évolution moins favorable cette année, ce résultat
n'en reste pas moins satisfaisant; il se compare
favorablement à celui de la plupart des pays indus-
trialisés. L'économie canadienne demeure fonda-
mentalement saine. Ses forces vives sont intactes.
Les déséquilibres et les irrégularités que nous
venons de mentionner ne sont pas d'une ampleur
alarmante. Ce qui est gênant, en cette fin d'année,
c'est de faire face à une situation assez incertaine
et confuse. Les points faibles voisinent avec les
points forts. La conjoncture aux États-Unis—dont
nous dépendons beaucoup—présente aussi des
incertitudes .. . Certes, des facteurs inflationnistes
subsistent. Mais le cycle d'expansion des cinq
dernières années a peut-être dépassé son point le
plus haut, car des indices de ralentissement se
manifestent. Dans ces conditions, les pouvoirs
publics doivent adopter une attitude prudente et
perspicace. Commel'a souligné le Conseil écono-
mique du Canada, les politiques économiques et
monétaires restrictives n‘influencent effectivement
l'activité économique qu'après un certain temps. Il
est donc possible que l'économie ait bientôt besoin
d'être stimulée plutôt que freinée et qu'il y ait lieu
d'envisager un certain relâchement des politiques
économiques et monétaires actuelles.

Perspectives pour 1967

Quelles perspectives nous offre la prochaine
année? L'activité sera de nouveau soutenue en
1967 par les exportations et les investissements.
Nos ventes à l'étranger de blé, de métaux non
ferreux, de pâtes et papiers, d'automobiles, de-
vraient se maintenir a un niveau élevé... Une in-
connue subsiste: la guerre au Vietnam, dontla fin
se traduirait par un fléchissement de nos ventes de
matières premières aux États-Unis. Conjugué avec
les fortes rc - ‘rées de devises du tourisme suscité
par l'Exposition universelle de Montréal, l'excédent
commercial devrait réduire en 1967 le lourd déficit
de la balance des comptes.

Les investissements, d'autre part, seront sou-
tenus l'année prochaine par d'importants projets
d'équipement des corps publics et du secteur pri-
vé... Leur réalisation risque toutefois d'être freinée
par le resserrement du crédit et la contraction des
marges bénéficiaires des entreprises. Mais même
si le montant global des investissements devait
baisser de 5 p.c., ces derniers constitueraient en-
core 18 p.c. environ du produit national brut, soit
l'un des pourcentages les plus élevés de tous les
pays industrialisés.

Les dépenses de consommation de biensdura-
bles continueront vraisemblablement d'être affec-
tées par la situation du crédit mais, par contre,
elles seront stimulées par l'augmentation du revenu
personnel disponible. Compte tenu de ces fac-
teurs, nous pensons quele ralentissement actuel
de la croissance économique se poursuivra l'an
prochain, mais sans dégénérer en récession.
Après la plus longue période d'expansion depuis
la fin de la guerre, l'économie canadienne semble
s'être engagée dans une phase de stabilisation et
de consolidation dontil est difficile de prévoir |
urée... .

Croissance de la Banque

Extraits de l'allocution prononcée par le Vice-
Président et Directeur général, M. Léo Lavoie.

Les états financiers du 66e exercice de la Banque
reflètent le caractère restrictif des conditions de
crédit qui ont prévalu tout au cours de la dernière
année.

Nos dépôts ont augmenté de vingt-quatre mil-
lions et demi de dollars, pour dépasser légèrement
536 millions dans l'ensemble; soit un taux moyen
de croissance de près de5p.c. Les dépôts d'épargne
des particuliers se sont accrus de 14); millions de
dollars, soit près de 6 p.c. et les dépôts courants de
20 millions, soit plus de 15 p.c. Nos autres dépôts à
terme, constitués notamment de certificats de
dépôts, ont été diminués de 11 millions.

Après plusieurs années consécutives de crois-
sance rapide de son portefeuille de prêts, la Banque
a dû modérer ce rythme d'expansion afin de
maintenir une saine marge de liquidité. Nous avons
cependant pu augmenter de 5 millions de dollars le
total des prêts, sans tenir compte des avances sur
titres aux courtiers comptés dans nos liquidités.
Nous nous sommes efforcés de satisfaire en
priorité les besoins légitimes de notre clientèle
régulière dans l'agriculture, le commerce et l'indus-
trie; et les avances dans notre plan budgétaire de
crédit à la consommation atteignent maintenant
quelque 40 millions. Le total de nos prêts aux
corps publics, particulièrement aux commissions
scolaires dans le Québec, touchait presque 66
millions en fin de septembre dernier, une augmen-
tation d'environ 2%4 millions sur l'année précédente.

La pression des conditions monétaires sur nos
liquidités s'est traduite par une réduction graduelle
de 7.4 millions de dollars dans notre portefeuille-
titres. Mais nos mesures conservatoires ont ré-
sulté en une augmentation de 10.5 millions dans
nos valeurs d'encaisse et de 16.7 millions dans nos
prêts sur titres. En pourcentage de notre actif total,
qui atteint le chiffre de 568.4 millions, les 218.6
millions constitués par nos avoirs en caisse et en

titres négociables représentent un taux de liquidité
de 38.6 p.c., comparativement à 36.6 p.c. l'an dernier.

Les bénéfices nets d'exploitation s'établissent à
$4,585,340, après déduction des provisions habi-
tuelles pour la dépréciation de l'actif et les éventua-
lités. C'est une augmentation d'environ $120,000
sur l'an dernier. Après le paiement de $2,320,000 à
titre d'impôts sur le revenu, les profits disponibles
pour les actionnaires s'élèvent à $2,265,340 soit
$2.52 par action, comparativement à $2.45 en 1965.
Les dividendes distribués aux actionnaires forment
un total de $1,575,000, ce qui représente un taux de
$1.75 par action. La partie retenue des bénéfices
permet d'ajouter $700,000 à la réserve de pré-
voyance. Le capital et les réserves atteignent main-
tenant 27.8 millions de dollars, soit 5.2 p.c. du
total des dépôts.

Nous avons ouvert trois nouvelles succursales; à
Saint-Romuald, à Sherbrooke et à la Gare Centrale
de Montréal, et avons converti en succursale notre
bureau de Sainte-Dorothée. Notre réseau comptait
en fin d'exercice 204 succursales et 165 agences.-
Sept succursales ont pris possession de nouveaux
locaux et cing autres ont été modernisées. La.
valeur aux livres des immobilisations de la Banque
et de ses placements dans safiliale “Les Immeu- .
bles Pro-Can Ltée" a augmenté d'un demi-million
de dollars environ, pour atteindre 12.4 millions,
après déduction des provisions habituelles pour
amortissement. Nous mettrons en service dès les
premiers mois de l'année prochaine un équipe-
ment électronique des plus perfectionnés, afin
d'assurerle traitement rapide, précis et efficace du
volumetoujours croissant de chèques qui circulent
quotidiennement dans notre système de compen-
sation, et afin de centraliser les écritures des
comptes commerciaux d'environ 75 succursales de
la région de Montréal.

Nospolitiques en matière de conditions d'emploi,
de salaire et d'avantages sociaux font l'objet de
revisions constantes, surtout nous nous efforçons
d'accroître les motifs de satisfaction que chacun
peut retirer de son travail. Je puis attester que
notre personnel a répondu avec empressement a
ces initiatives. Ce désir de compétence profes-
sionnelle est notre motif le plus solide de con-
fiance dans les succès futurs de notre Institution.
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MONTREAL Consolidated Trans Conada Cement 33.00 4 1.00 INCO 92.25 — 2.00 Dominion Bridge 17.50 — 0.75
Paper 39.75 + 1.00 Canada P.L 24.12 — 1.25 Falcomb, 88.25 — 1.75 Canada Cement 32.00 —- 1.00 Texaco 68.14 - 0.75

Texaco 70.50 — 0.75 Falcomb. 90.00 — 2.00 Cominco 31.00-1.00 Fraser 21.50 - 0.75
Texaco 68.75 — 1.75

INDUST 149.99 4 0.12 149.73 — 0.26 149.29 — 0.44 148.24 — 1.05 147.52 - 0.72
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TORONTO Dome bP. 38.004 3.87 DomeP. 36.50-1.50 DomeP. 39.254 3.00 Dome P. 37.75 - 1.50 Lake Dufault 12.25 + 2.45
CDN.Sup. Oil 32.37 + 0.87 Bonk 1712-0463 Home “A” 22.87 - 0.62 Pine Point 50.75 — 1.00

Hudson Bay M.S. 62.75 — 1.75 Metropolitan

Stores 16.50 + 1.50

METAUX 84.70 + 0.17 84.35 — 0.35 84.14 _ 021 84.31 4 0.17 84.17 — 0.14
HUILES 135.08 4 2.62 132.95 — 2.13 134.25 4 1.30 131.28 — 2,19 132.15 4 0.87

NN - -
NEW YORK > M >

TRES FERME PRISES DE PROFIT IRREG ULIER BRUSQUE DECLIN IRREGULIER

DOW JONES 820.54 4 7.52 815.70 — 3.84 817.98 + 1.28 809.80 — 8.80 807.23 — 1.95    
Uninterview avec Me Edouard Angers
 

La défense de l’investisseur n’est pas chose facile
La Commission des valeurs mo-

bilières du Québec est l’objet de
maintes critiques ces jours-ci. La
transaction entre la compagnie
d'assurances vie ‘La Stabilité”,
Corpex et la Société de Placements
a soulevé plusieurs commentaires
défavorables. Mais, c’est surtout
maintenant l’affaire de la Pruden-
tial Finance qui a pris nettement
le dessus. Prudential Finance, bien
qu’elle soit une compagnie dontle
siège social est à Toronto, a trou-
vé la plupart de ses victimes au
Québec. Il est donc normal quele
public questionne les agissements
de la Commission des valeurs mo-
bilières. Nous sommes allés à la
source des renseignements en allant
rencontrer Me Edouard Angers c.r.,
le secrétaire général et le conseiller
juridique de la Commission. Me
Angers a bien voulu nous décrire
le rôle exact joué par la Commis-
sion, les difficultés auxquelles elle
fait face et, finalement,les faits pra-
tiques auxquels elle se heurte.
Me Angers nie formellement toute

responsabilité de la Commission
des valeurs mobilières en rapport
avec la Prudential Finance. En effet
selon l'article 21 de la loi des va-
leurs mobilières du Québec, la Pru-
dential Finance n’est pas une ins-
titution qui tombait sous la juridic-
tion dé la Commission. Toute com-
pagnie peut émettre des billets à
ordre, ou à demande, ou desbillets
dont l’échéance ne dépasse pas un
an, sans obtenir l’approbation de
la Commission. M. Angers admet
que la Prudential Finance en émet-

tant des billets dont l’échéance ne
dépassait pas un an, a possible-
ment agi ainsi pour échapper aux
contrôles rigides de la Commission
qui ne lui aurait jamais permis d’é-
mettre des billets à plus d’un an.
La loi des valeurs mobilières, nous
a confié M. Angers, exempt les
billets dont l’échéance ne dépasse
pas un an, simplement à cause des
pratiques commerciales normales.
H est d’usage dans le commerce de
signer des billets avec des fournis-
seurs en paiement de marchandises,

 

Me Edouard ANGERS

et le législateur n’a pas voulu sou-
mettre toutes ces questions commer-

ciales au contrôle de la Commis-
sion. À l’époque où la loi a été
faite, il n’était pas question pour
une compagnie du genre de la Pru-
dential de vendre au public des
billets à moins d’un an. Enfait, le
marché monétaire n'existait à peu
près à ce moment-là.

 

Dividendes
C.P.R.: $2.90

  
Les administrateurs du Pacifique

Canadien ont déclaré un dividende
de $1.45 sur les actions ordinaires.
Il s’agit du dernier paiement pour
1966 et ceci porte les dividendes
payés cette année par C.P.R. à
$2.90, au regard de $2.65 en 1965
et de $2.50 en 1964. Cette année,
les dividendes versés par la filiale
Canadian Pacific Investment tota-
liseront $1.40 par action. Les divi-
dendes payés par le rail sont donc
de $1.50, au regard de $1.25 l’an
dernier.

HUDSON BAY

En raison du nouveau traité fis-
cal signé entre le Canada et l’An-
gleterre, les actionnaires canadiens
de Hudson Bay Company seront
exemptu de l’impôt spécial sur les
dividendes prélevés par le gouver-
nement anglais. La Hudson Bay
Company qui est incorporée en
Angleterre, tire la majeure partie

10

de ses profits au Canada, et les
dividendes payés aux canadiens
seront exempts de l'impôt anglais
tant que la compagnie tirera au
moins 90% de ses profits du Ca-
nada. Cette décision porte donc
automatiquement le dividende de
la Hudson Bay à 58.7 cents par
action au lieu des 34.5 cents, ce
que recevaient antérieurement les
actionnaires canadiens.

JEFFERSON LAKE

Le taux trimestriel des dividendes
payés par Jefferson Lake Patroche-
mical du Canada vient d’être por-
té à 10 cents par action. Aupara-
vant, la compagnie payait un divi-
dende de sept cents et demi par
trimestre.

McALLISTER

Malgré une augmentation de ses
profits, McAllister Towing, une en-
treprise de remorquage de bateaux,
la compagnie a décidé de suspendre
temporairement le paiement de di-
videndes à cause des investisse-
ments considérables que doit faire
la compagnie l’an prochain.

Quitte de la Prudential Finance,
nous avons demandé à Me Angers
si la commission se préoccupait
de la transaction Stabilité - Corpex
Société de Placements. Sur cepoint,
Me Angers a refusé d’élaborer en
soulignant simplement quela Com-
mission procédait à une étude sur
cette transaction et que cette étude
n’était pas encore terminée.

Qu'est-ce qu’au fait la Commis-
sion des valeurs mobilières? La
Commission a pour charge de con-
trôler l’émission des valeurs mobi-
lières au Québec. Sa fonction est
d’assurer que certaines normes fi-
nancières et morales soient respec-
tées dans le commerce des valeurs
mobilières. Tout ce qui touche à
une émission de valeurs mobilières,
si minime soit-elle, est du ressort
de la Commission. Les problèmes
de la Commission ne sont pasfaci-
les à résoudre. La Commission est
là pour aider au commerce des va-
leurs mobilières, non pour le para-
lyser. D'autre part, si la Commis-
sion fait tout pour prévenir la frau-
de, il est rigoureusement impossi-
ble de l’enrayer complètement.

Avant qu’une affaire crapuleuse
soit découverte, elle aura fait un
certain tort. On découvre un feu
par la fumée, au moment même
où il a commencé à causer des
dégâts.

Toute la loi des valeurs mobilie-
res, si excellente soit-elle, ne peut
empécher des situations pénibles.
Me Angers nous a signalé le dan-
ger d’en venir à des lois très com-
plexes, où personne ne s’y recon-
naît et où finalement le commerce
des valeurs mobilières est brimé.
I ne faut pas que la Commission
pour le bien-être du commerce, de-
vienne une entreprise de chasse aux
sorcières sous tous les prétextes.

Et Me Angers d’ajouter que le
public n’est pas toujours une inno-
cente victime. “Vous n’avez pas
idée, nous a-t-il dit, combien les
gens peuvent étre victimes de leur
propre cupidité, combien les gens
se laissent leurrer par des pro-
messes fantastiques simplement
parce qu’ils sont prêts à tout, pour
réaliser un gain rapide’. La Com-
mission reçoit des plaintes, et par-
fois un acheteur de bonne foi est
victime de pratiques malhonnêtes
mais bien souvent, il s’est embar-
qué dans une galère qu’il connais-
sait pourtant fort bien.

La Commission est beaucoup
plus sévère que le public est porté
à le croire. Près de 50% des de-
mandes faites pour l’émission de
valeurs sont simplement rejetées
a cause d’irrégularités, d’unesitua-
tion financière malsaine ou encore
de projets dont l’issu est douteux.
Les mines présentent une situation
particulièrement difficile, à cause

des méthodes employées par cer-
tains promoteurs. Il faut reconnai-
tre que, sur ce plan, le Québec
a bonneréputation; la Commission
fait en sorte que les promoteurs
miniers n’émettent pas sans raison
des actions sur le marché; il n’est
pas facile de s'assurer que chaque
compagnie minière qui veut vendre
au public ses actions, ait au moins
un terrain dont la géologie pourrait
être favorable à la découverte d’un
métal, mais la commission s’efforce
de contrôler ces points.

Courtiers et promoteurs sont sou-
vent beaucoup trop liés. Les pro-

rapportent pas aux courtiers recon-
nus et membres d’une bourse, mais
à ceux qui se servent de leur pro-
fession de courtiers uniquement
pour mousser une entreprise qui
souvent est la leur. Cette situation
de nous dire Me Angers n’est pas
toujours facile à reconnaître. En--
core une fois quand quelqu’un veut
être malhonnête, il ne le fait pas
sans prendre de précautions, sans
cacher sa propre malhonnéteté.
La Commission reconnait qu’il

y a place pour une meilleure lé-
gislation dans le domaine des va-
leurs mobilières. Dans ce domaine
comme dans d’autres, la loi est
souvent en retard. Le commerce
des valeurs mobilières se développe
rapidement, et les pratiques com-
merciales changent aussi. De plus,
l’évolution sociale condamne ou
questionne certaines pratiques dont
pourtant on admettait le bien fondé
quelques années auparavant. C’est
ainsi qu’aujourd’jui, ons’interroge
sur les méthodes a suivre lors de

Des acheteurs
pour Sicard?
La compagnie Sicard Inc. a aver-

ti la Bourse de Montréal que des

négociations étaient en cours pour
la vente d’un bloc majoritaire d’ac-
tions de la compagnie. Sicard est
contrôlée par North American
Holdings, elle-même une filiale du
groupe français Schneider, qui pos-
sède environ 54% des actions. La
compagnie n’a pas dévoilé le nom
des personnes intéressées à ce bloc
d’actions. D’acfion Sicard a été
particulitrement active au cours
de la semaine dernitre et elle a
atteint $7.5/8 pour clôturer à
$7.25. Il s’agit là d’un gain de
$1.50.
La compagnie Sicard est un fa-

bricant d’équipements lourds, de
camions et de souffleuses a nei-
ge. L’usine de la compagnie est
située à Ste-Thérèse, face à l’usine
de la General Motors.
De nombreuses rumeurscirculent

au sujet de l’acquéreur éventuel.
La Presse a mentionné que la
General Motors était intéressée à
Sicard, à cause de la proximité
des deux usines. General Motors
envisagerait d’agrandir l’usine de
Sicard et d’assembler des camions
G.M. à cet endroit. L’administra-
tion de Sicard a nié ces deux ru-
meurs. L'an dernier, Sicard a réa-
lisé des ventes de $20,313,000. et
des profits de $537,000 soit 73
cents par action.
Les ventes et les profits cette an-

née devraient être légèrement moin-
dres, en raison d’une grève de 13
semaines qu’a subie Sicard au dé-
but de cette année.

La ‘BELL’
americaine

La plusgrandeentreprise decom-
munications au monde, I’American
Telephone & Telegraph, prévoit
des dépenses d’investissements de
plus de $340 millions pour amé-
liorer les communications dans le
domaine de la télévision et des
communications sans fild’ici 1980.
Cette vaste entreprise qui compte
plus detrois millions d’actionnaires
a déposé son projet vendredi devant
la Commission Fédérale sur les
communications.

 

 

l’achat d’une compagnie et sur les
privilèges offerts par certaines ac-
tions non votantes. Mais lorsque
l’on parle des valeurs mobilières
au Canada, il faut aussi consi-
dérer le fait que la majorité de nos
entreprises sont de dimensions pe-
tites et ne peuvent pas naturellement
offrir toutes les garanties des très
grosses entreprises internationales.
Autrement dit, il ne faut pas quela.
loi des valeurs mobilteres soit telle
qu’elle empêche ceux qui ont -la
plus besoin d'argent, de sefinancer
publiquement.
 

Lafterty, Harwood & Co. Ltd.

Conseillers Financiers

 

1010 Beaver Hall Hill 
Analyse et selection detitres

pour les sociétés

et les portefeuilles privés,

Montréal   
Les Affaires, lundi 19 décembre 1966
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=Verts
Deux vedettes:

LCHydro-Québec etMontréal
gné un point ou plus. L’émission
de $60 millions de l’Hydro-Québec
a été particulièrement bien reçue.
Ces débentures qui écherront le

 

Le marché obligataire au cours
de la semaine dernière a été par-
ticulièrement ferme. A New-York,
plusieurs longues échéances ont ga-

premier janvier 1993, comportent
un coupon de 61/4". et ont été
offertes à $99.50, pour donner un
rendement de 6.29". L'émission a
été rapidement sursouscrite et ven-
dredi les débentures setransigeaient
entre $100.75 et $101.25. C’est un
des plus grands succes jamais rem-
portés par une émission du Québec
à New-York. Wall Street regagne
confiance dans le marché obliga-
taire On croit de plus en plus
que la Federal Reserve Bank re-
lâchera quelque peu la restriction
du crédit. 11 semble de plus en plus
assuré que le gouvernement ame-
ricain allégera le crédit en impo-
sant de nouvelles taxes. En ap-
puyant sur la politique fiscale
pour arrêter le surchauffement de
l’économie, Washington pourrait
libéraliser quelque peu le crédit.

Sur le marché obligataire cana-
dien, la grande vedette fut, sans
discussion, la ville de Montréal
qui a mis sur le marché une émis-
sion de $27,634,000. Cette émis-
sion comporte plusieurs échéances.
$6,912,000 sont des obligations
échéant d’ici 10 ans. Le reste de
l’émission est divisé également en-
tre deux échéances; une de 25 ans
et une autre de 40 ans. Cette émis-
sion a été rapidement sursouscrite.
Les 40 ans ont presque toutes
été acquises par des institutions
financières. Les obligations qui
comportent un coupon de 7%, ont

été émises à escompte pour donner
un rendement de 7.31°,. Les 25
ans commandaient, a la fermeture
vendredi, une prime de 3/4
de point.
Une autre émission, celle de Qué-
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Montréal et de Toronto
 

Serv MONTREAL
Indus pub Banques Papier Mate Volume Indus

tund) 143.51 147.16 84.70 135.08 142,92 3,208,000 149.99
Mardi 14972 147.67 84.35 132.95 142.56 2,715,000 149.73
Jeud"148.2727 148.31 84.14 hex a.a 2821,000 149.29

 

|" Moyennes de la semaine
TORONTO

O: Mutaue Hues Mon Volume
131.20 109.62 106.31 142.53
129.95 109.23 108.56 142.08
130.09 108.73 105.91 141,71

 

 

 

  

   

 
  

 

 

 

 

    

  

Jeu d 147.17 84.31 131 2,324,000 143.24 129.63 108.42 104.69 140.
sn qi 145.70 84.17 132.35 1072 2,164,000 147.51 129.52 108.77 105.31 1

iatl 3 wd wR wl wl75.60 192.48 100.23 135.00 165.81 171. = 3 . 02 12210
1966 Bos 34.98 136,95 83:36 95:24 131:43 136.20 124.15 103.47 02.49 130.89

—— NEW YORK DOW JONES ——— LONDON
Comp Indus Transp UnisFiFinance Fe Ralls Utils Comp Volume (F.Tms.}

Lund: 4493 4469 49.02 45,12 44.61 820.54 208.49 135.42 29.30 9,530,000 299.8
Mord 44.8) 44.55 49.05 4503 ded) hele 208.62 136.03 289.92 9,650,000 303.2
Mercredr 44.80 44.54 48.98 45,93 44.34 017.98 208.42 136.72 290.24 7,470,000 305.4
Jeudr 4433 4406 48.42 4464 44.97 809.06 206.73 136.78 287.88 7,150,000 303.6
Vendred, 44,34 4402 48.42 44.79 46,18 607.18 206.80 13675 267.52 6,870,000 304.7
Somedi —0.16 —0.20 +001 +001 —u.25 —5.84 +0,12 +1,72 —0. +52
1966 Hawt 51.06 51.22 38.28 51.07 Su<6 $55.15 271.72 22.39 352.40 ; 374.2
1966 Bas 39:37 3899 4012 39:80 35.8 244.32 184.34 118.96 261.27 284.2

RENDEMENT SEMAINE EN CORoppo: Dividandes &moisou 6 mois ou urs
goon wrLe nt derniere dernieres ferme vorio ventesux Bene os Titres itt 1966 annes fisc. interim hout bas lure tions 100$

48 152 144 9% CPermM 45 51 De 20 104 9% 10 27
49 98 89 € saleway 440 440 66Jan 149.88 8 8 8 1
45 87 ws CSteam 1.20 1.30 Dec 3.29 8% 282 28% — Ww 2
58. Sen Th 50 Dec 492 hos SH... 3

; CANADIAN

13 125 330 330 CArena 1400 4.00 Jun 2530 205 325
54 7.1 B% 6 Cdn Brew 40 40 Octl2m 4} Jlydm .14 Ta 6% 7 + Va 2896
6.3 ve Wa 7 220 220 Octl2m11,32 JiyIm3.72 35%, 35 3 50
6:1 512 | 40 “Bpfd 265 2.65  Octl2m1132 Hy3m372 ata 4% Oh — 1% 3
22 158 25% 15% CBrAlum 25 .40P 66July 1.7 . V7 17% Cln »

Na 30  ‘Avwts - 450 375 395 —5 24
M 3.05 s te 460 375 375 —75

ia Tone Sv Sanne Re 5% «ren 15 8, “ annrs . . el 54 1, 4 —
8.80 4.50 C Chem wis ; 9 sa Vi ua “56 9% 7 C Conv A Dec 1.42

158 25% 20 TB .. Dec 142

9 Ws 200 & brane ssh 840 4. . redge pr :8 Oct .
55 54 25 Cdn Food Oct 50 pee 5

4.8 55 44 “st 222 3.00 Oct 18.84 [ER
7.0 55 45 “nd .50 3.00 Oct 19.50
22 237 12 7 Found 20 20  Novl0m.38 Julyÿm 45
7.3 172 16k “ pfd 20 1.20 Nvl0m2.43 Jurjama, 73
27 US 4 € Gen El 9242 1.20 ec 09 98
2.8 57 40 * pfd 5 Dec 27.35 Jom;”
43 26.1 60%2 494 CGehinv 2 2,201 ec 1.9 Jun 1.30
95 93 12% 94 CGSecA .90 Dec 1,02 rs
53 167 Wa 17 “B 9% Dec 1.02 Cl

&Y 2. C Goldale Dec .03
2.4 as 29 18% C Hy Carb .45 2:33 Jundm .05
57 20: pf 1.i nar D352 Junim .52
24 98 296 23% C Ice Mach .&
60 133 14% 13 * pid .80 .......
45 166 70% 53 CimpBlm 240 2.éDtssoer a .
20 118 15% Wu CIndG 25 Dec 1.04 Jun 48
49 lé 1 “Apld 21% 3 Jun 5.53
41 165 20% 15% C Indus 45 Dec 99 Jun 66
sn 8 74 ** pid 3.75 > 25 Dec 211.48 Jun141.20
53 170 3 0 ClinvT 1.43 Last Dec 1.46 Jun 74
6.0 95 8 “pid 5.00 Dec 23.85 Jun12,0
47 74 32% 25 ClntPow 1.00 i® Dec 406 Sept12m4.58
6.2 19% 16% ‘ pfa he Dec 26.19 Jun 15,91
3° ‘44 360 220 C nterurbn .10 Aug Je
23 105 BVe 420 C Marconl 22% op Dec .4 Jun 13
3° 139 68% 51% CU Riwy  2.75t 2.90t Dec 405 Jun 217

9% 74 _" pfd 4% 4% Dec 18.09 Jun19.40
5.7 284 13% 10 C Per 60 .60 July 41 Septom .58

*: 163 D 182 C2 &PSec .35 50 ééJuly 1.11 Octim .08
: 23% 21V _“Apfd 1.30 130 uly 729 12.
’ 7% 18 14 C Refract 8 80 Dec 1.83
27 121 3 27% Cn Salt 80 Dec 234 Jun él

355 175 CSec Mat i SL
14 KB Ve 1CTire 20 Dec 86
1% 183 lé 12 “ À 3 20 c .88
sc 150 3°, 31 Cutt 1.60 1.77% Dec 227 Sept¥ml.8s
57 8570 15 “ aa 425 425 ec 40.99 Jun25.41
57 1 1 “5 5.00 500 Dec 40.99 Jun2s.4)
6.2 8.9 15% C Vickers 1. ” ov 0 …
55 130 4 8 WalipA 2.00 2.30p DecBm3.8
51 142 46 443 8 2.00 2.80p Dec8m3.8
55 V3 A 16% CANG3s 2% 12 Dec 14
5.7 14 13 4 0 80 Dec #!
58 21 14 «5% 116 110 Det 417 .
25 123 20% 5 © destining 49.50 eDec ‘A5

68 600 280 © Wide Pep Dec 7 Septtm .32
74 35 ap Blida Dec ‘7 prèm
10 10 Cap Wire ‘ LL.

56 88 200 150 Carib-Cm 09 .11%% Dec 23 Marâm 10 1.
83 72 450 3,50 Casavant 32h24 32/2 6éAug 54 . A
78 93 500 .30 30 ééJan 39 2 .
4.2 1 4140 66Mar 044 0 1049 10.6 Nu 45.51 66Apr 97 1 9% 96 — 34 1731 176 Yea 4 4c Dec 24 Septÿm .52 13 12% Wh — W 954.9 212 156 1.29 Dec 1.30 Septÿm15.05 17 2345.7 36.2 175 1.75 Dec 21.30 Sepfÿm15.05 314 30% 314 +1 555 43 M4 3 Chrysler 200 200 Doc 544 Septém 272 37 36% 36% + 2% 10

222 13 5 Clairtona Dec 4 - 114 9: 10% + 1% &
«19 23 wis 5.85 5.85 585 331 131 3 25 CochDun 50 80 Dec 1.99 UT 2% 2 oC44 17 16 “a 20 80 Dec 17.44 17 18 .41 83 54 355 Codville «07 SP ééMar 44 Oct26w .23 3.75 365 3,70 Lf 6

41 145 D 224 Coll Tm 1.10 1.20 Dec 200 Septÿmt.63 25% 35
ed 20 18% ” pfd 1.10 1,201 Dec 206 Septyml.&3 1% vw 19 + wn 1

151 7% 5 Col Cel -20 S Dec 34 Septÿm 12 5% S59 5% ©
6.3 25Ye, 19 “pid 83 1.20 ec 4.03 Septgom1.98 19% 16 9 -_ Ye 12

sa 99 D Wu Comines 1a 10 “Bec 318 sepsman 2 a ap |. 3 4 Cominco .80 | ec 3 eptÿm2. la 30% 17 11
28 223 14% 9  CommsSav 25 25 Dec 4! 3 3 oe + mn

245 70 Com Bus sun 1.094 Jun .07d 90 A5 96 +5 6
.72 +18 wis 4“

23 5s CompDev D Sept 1.32d Mar 49d 4
8 2.59 Compro 60 ésAUg 3.146... 7

8.8 176 10 Apt 1.10 1.10 ééAug 16.124 1
42 7% 4  CondNat 40 25 Nov .05d

CONSOLIDATED
3.00 «75 Cons Bldg .18 . 46Feb 37d 9
6.00 1.50 pid 60  6éFeb 4.15d .
105 08 _" wts -

50 20 1.40 .60 C Divers .. 05 Dec _.55 1x
60 45 4 "pid 2.50 2.50 Dec 974 or Tx
54 136 41% 32% Cons Pap 2.10 230t Dec 2.85 Septym2.i3 106
1012 nN 8 ConsText 072 75 Dec 288 .......... 10

CONSUMER
3.6 19.8 7634 13% Con Gas AB
55 .. 106 wa "A 5.50
ss . 1054 MA 8 5.50
25 208 13% 10% Cons Glass .20
42 142 da Cont Can 20

sh Baux Soppcpark 40
720 01 22 7 rby A Jf
73 $9 % 1 8 00

25 35 93 CorCred 24
- NM “ pti o

400 215 wp
1 ( “1,20pt 1.20
@ 0 “vis
45 8 “2wts

31 N 7 x 40
3 11 Cosmos sot

3.50 CouvratteA .ldé .
158 CraigBit 00

tod >

=
ë
5

s
a
s

 

 

bec Téléphone, a été aussi rapide-
ment sursouscrite. Il s’agit de $5
millions d'obligations, 7%, échéant
dans 22 ans. Ces obligations qui
furent offertes au pair, se transi-
geaient à la fermeture vendredi
entre $100.75 et $101.25.
Quant au reste du marché cana-

dien, il a suivi la hausse de New-
York. Les 4 1/2% de 1983 du gou-
vernement du Canada ont gagné
75 cents pour atteindre $84 1/4-
85. Leur rendement est de 5.92%.
Les obligations de la Province de
Québec ont aussi connu des gains.
À titre d’exemple, les 63/4"
1986 ont grimpé de un quart Se
point.

La bourse pour sa part a enre-
gistré une légère baisse. Les prin-
cipaux titres perdants furent les va-
leurs de nickel et surtout
Falconbridge. Texaco, à $68.25 a
perdu $2.75, malgré que la com-
pagnie ait annoncée le fractionne-
ment de ses actions. Parmi les
perdants, signalons aussi Pine
Point Mines, Hudson Bay Mining
and Smelting, Trans Canada Pipe
Lines et Interprovincial Pipe Lines.
Les banques ont aussi donné des
signes de faiblesse. Comme l’indi-
que le tableau sur la page oppo-
sée, les pétroles de l’ouest ont été
très actifs.

LAKE

DUFAULT
Vendredi dernier, Lake Dufault

Mines était la grande vedette bour-
sière de la journée et clôturait
à $12.25, pour un gain de $2.45.
Lake Dufault vient d’annoncer une
seconde découverte 3 milles au sud
de son gisement principal. I] y a
un mois, Lake Dufault faisait part
d’une première découverte. Un se-
cond forage, à 300 pieds du pre-
mier, a donné aussi d’excellents
résultats. La présence d’un filon
riche en cuivre et en zinc appa-
raît maintenant certain. Cette nou-
velle est d’une grande importance
pour la compagnie, puisque l’on
considérait, lors de la mise en ex-
ploitation de Lake Dufault, il y a
quelques années, que les réserves
étaient suffisantes pour seulement
4 à 5 années de production.

 

 

DENAULT
LIMITÉE

24 semaines au 12 novembre
1966 1985

$ 14,491,586 $ 13,378,470Ventes
Profit $ 152,786 § 122,616
Par action
“A” 25 cents 20 cents

DISTILLERS

SEAGRAMS
DISTILLERS SEAGRAMS

3 mois clos 31 octobre
1966 1965

Ventes $347,334,000 $307.374.000
Profit $ 16,709,000 $ 15,100,000
Par action 95 cents 86 cents

 

THE STEEL COMPANY
OF CANADA, LIMITED

DIVIDENDE No 222
Avis est donné, par les pré-.

sentes, que le dividende no 222 |.
de vingt cents (20c) par action
pour le trimestre finissant le 31
décembre 1966 et,un supplément
de cing cents (5c) par aétion ont
été déclaré payable sur les actions
de la Compagnie, lè mercrédi'Ier
février 1967 aux actioñndires in-
scrits avant la -fertheture: des:
affaires le lundi 2 janvier-1967.: +

Par ordre du Conseil. : ‘: :°.- |.
Le secrétaire,

J. W. YOUNGER:« ’
Hamilton, Canada, - ;
Le 12 décembre 1966. , ; a

 

   



     

Bourse_et placement
par Michel VIBIEN

Anthes Imperial Ltd.
DIRECTION ÉCLAIRÉE ET

Au cours d’un brillant exposé
sur son entreprise le président
d’Anthes Imperial, M. D.G.
Willmot, expliquait dernièrement
aux analystes financiers la struc-
ture, les fonctions et les objectifs de
sa compagnie avec uneclarté et une
franchise peu communes. À la diffé-

EXPANSION COORDONNÉE

millions, actions privilégiées $7.3
millions, actions ordinaires $7 mil-
lions et surplus $9 millions.
Le tableau ci-joint illustre la pro-

gression des résultats bruts et des
bénéfices, ils sont singulièrement
convaincants de l'efficacité de la
direction.

Il convient pourtant de tempérer
notre enthousiasme en mentionnant
primo que les conditions économi-
ques étaient particulièrement floris-
santes au cours des années indi-
quées et que secundo les perspecti-
ves de 1967, pour la compagnie,

ne sont pas aussi favorables que
durant l'exercice actuel. Les con-
tractions des investissements privés
et l’inflation se combineront pour
réduire le rythme de progression.

Il est pratiquement impossible de

mesurerles effets du ralentissement
prévu dans les affaires de la com-
pagnie en 1967 de sorte nous
serions enclin à placer une limite
de $20 comme prix à payer pour
ce placement. Le rendement de l’ac-
tion “A” est de 2.6% a ce cours.

CHIFFRES SIGNIFICATIFS DE ANTHES IMPERIAL LTD

VENtES ....…..…ocsssscecsressencensa sers srancres
Bénéfice d'exploitation.
IMpÔtS …….……rssssscconcssesssssrnssasaccces
Bénéfice net..….….....….…secsssesces
Marge bénéficiaire nette................
Bénéfice net par action ord...........
Nb actions en circulation (000)...
Cote Haut-BAS...….…..…srcorrssscourens

 

AU 31 DECEMBRE
en millions de $

1966 1965 1964
estimations
$90.0 $78.9 $78.2

- 10.6 8.2
- 4.2 2.7

4.38 3.81 2.55
4.9 % 4.8 % 3.3 %

$ 2.05 $ 1.77 $ 1.18
1,960 1,932 1,894

$2918 7/8 24-17

1963 1962 1961

$29.7 $27.1 $20.5
4.1 3.6 2.8
1.3 1.2 0.9
1.29 1.14 0.97
4.3 % 46 % 47%

$ 0.79 8 071 8 0.58
1,426 1,396 1,387

1/4 15'1/4-10 1/4 111/47 851/2 61/83 1/2
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La plus vieille bourse des E.U. ressuscite
Croyez-le ou non, malgré une

baisse substantielle de la bourse et
du volume des transactions, quel-
ques bourses aux Etats-Unis ont
fait cette année des affaires d’or,
surtout aux dépens de la bourse
-de New-York. Ces quelques bour-
ses sont ce qu’on appelle aux Etats-
Unis les bourses régionales dont
12 aujourd’hui sont encoreexistan-
tes, malgré la centralisation des
marchés financiers américains à
New-York. Nous avons rencontré
M. Elkens Wetherhill, le président
de la Bourse de Philadelphie-Balti-
more-Washington. Cette bourse
dontle siège social est à Philadel-
phie, est la plus vieille bourse en

Rapport Dividendes
goins Prix/ 1966 payes ind
lous Bans hou! bos Titres 1965 1966
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Amérique du Nord, puisque sa
fondation remonte en 1790. Com-
me l’indique son nom, la Bourse
de Philadelphie - Baltimore -Wash-
ington résulte de la fusion des bour-
ses de Baltimore et de Washington
à la bourse de Philadelphie. Ces
fusions remontent à 1949, dansle
‘cas de Baltimore, et à 1953 dans
le cas de Washington.

L’histoire de la Bourse de Phi-
ladelphie n’a pas toujours été rose.
Seulement 90 milles séparent Phila-
delphie de New-York et naturelle-
ment, les gens de Philadelphie n’ont
pas échappé a la magie de New-
York, et c’est grâce à une poignée
de petits courtiers et de petites
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compagnies, si elle a pu survivre.
Mais Philadelphie ne se contente
plus de survivre, elle a décidé
de passer à l’attaque et de deve-
nir, elle aussi, un centre financier
d'importance. Certes on ne s’il-

lusionne pas et personne ne pense
effacer la suprématie de New-York.
L'administration de la Bourse de
Philadelphie a simplement décidé
de faire des affaires et après trois
ans d'effort, on y transige mainte-
nant plus de 700 valeurs améri-
caines dont les plus prestigieuses.
La croissance de la Bourse de

Philadelphie est unique. Cette an-
née alors queles transactions bour-
sières aux Etats-Unis sont nette-
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ment en baisse, la Bourse de Phi-
ladelphie rapportera tout probable-
ment une hausse de 40% du vo-
lume des transactions et une hausse
similaire du montant des transac-
tions. En 1965, on enregistrait une
hausse de 23%, et en 1964, de 12“.
Philadelphie à choisi de combat-

tre sur trois fronts: élargir son
marché et offrir de meilleurs atouts
que la Bourse de New-York, tant
aux institutions financières qu’aux
petits investisseurs. Philadelphie a
groupé les petits courtiers, ceux qui
ne pouvaient se payer le luxe d’un
siege de $250,000 à New-York
ou, encore, ceux qui ne voulaient
immobiliser uncapital aussiimpor-

  
 

   
  

     

   

     

   

tant. Il n’en coûte que $17,000pour
se joindre à Philadelphie. La répon-
se des courtiers peut être qualifiée
de sensationnelle, puisque Philadel-
phie groupe maintenant 210 mem-
bres réguliers et 180 membres as-
sociés. Des 210 membres réguliers,
seulement 25% sont des courtiers
de Philadelphie. Les autres sont de
tous les coins des Etats-Unis et
même de Montréal où la bourse
compte 4 membres: Lafferty Har-
wood, Morgan Ostiguy et Hudon,
Brault Guy et Chaput ainsi que
Oswald Drinkwater.
Pour l’investisseur institutionnel,

la Bourse de Philadelphie présente
d’importants avantages par rap-
port à la Bourse de New-York. À
part de la possibilité de partager
les commissions, ce qui n’existe pas
à New-York, Philadelphie tâche
dans la mesure du possible d’assu-
rer qu’un bloc d’actions soit vendu
à un prix uniforme, c’est-à-dire
quetoutes les actions du bloc soient
vendues au même prix. Cette prati-
que a l’immense avantage d’assu-
rer auxinstitutions financières que
le marché ne fléchira pas sous le
poids du grand nombre d’actions

transigées. Chaque arbitragiste sur
le plancher (trader) est un spécia-
liste dans une valeur, comme à
New-York. Dès qu’il a ordre d’a-
cheter ou de vendre un bloc d’ac-
tions, il demande généralement à
son client un délai d’une demi-heu-
re, durantlequel il essaie detrouver
un vendeur ou un acheteur.

C’est ce qu’on appelle dans le
langage du métier des ‘cross tran-
sactions”. Bien qu’elle puisse pren-
dre jusqu’à une demi-heure pour
pénaliser la transaction, cette mé-
thode a l’immense avantage de fai-
re connaître, à tous les membres
de la Bourse, une offre d’achat ou
de vente pour un bloc d’actions au
lieu que le courtier soit obligé de
trouver lui-même, parmi sa clientè-
le, un débouché.
Le petit investisseur a une place

de choix à Philadelphie. En vertu
des reglements de la bourse, tout
ordre d’achat ou de vente pour un
lot irrégulier d’actions (odd lots)
doit être exécuté au prix de la pro-
chaine transaction sur un lot régu-
lier et, si possible, en trois minutes
seulement. Le courtier, pour cegen-
re de transactions, ne demande
qu’une primede 1/8 à 1/4 depoint.
Ce service n’est pas unique, mais
le temps d'exécution est unique: un
courtier reçoit un ordre pour unlot
régulier, il peut attendretrois minu-
tes mais il sera obligé de transiger
cette commande au mêmeprix que
le prix de la transaction qui suivra
sur un lot régulier. À l’instar d’un
grosclient, la transaction d’un petit
client est donc presque immédiate.
Le président de la Bourse de Phi-

ladelphie, M. Wetherill reconnaît
qu’une partie du renouveau de la
Bourse de Philadelphie est due à
des facteurs accidentels comme la
hausse des taxes de transfert d’ac-
tions à New-York; mais, Philadel-
phie à su pour ressusciter, profiter
à fond de l’immobilisme qui carac-
térise la gigantesque institution
qu’est la bourse de New-York.
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Le gazoduc canado-américain

L’opposition des Américains s’intensifie
Le débatsur le pipeline nord amé-

ricain prend une mauvaise tournu-
re pour la Trans Canada Pipe
Lines. Le conseiller de la Federal
Power Commission des Etats-Unis,
M. George Lewnes, n’a pas ménagé
ses mots lorsqu’il a déclaré que
l’application de la Trans Canada
Pipe Lines, devant la Federal Po-
wer Commission, était une fausse
représentation. M. Lewnes recom-
mande à la commission américai-
ne de rejeter en bloc l'application
de la Trans Canada Pipe Lines.

On se souviendra qu’aprèes avoir
soumis son projet de gazoduc ca-
nado-américain, la Trans Canada

 

 

 

 

 

fait. Le gouvernement a consenti
à ce que la Trans Canada cons-
truise une seconde pipeline qui pas-
serait par le nord des Etats-Unis,
mais à condition que Trans Cana-
da lui donne l’assurance quel’ac-
tuelle pipeline du nord de l'Ontario
demeurerait la principale source
d’approvisionnement en gaz na-
turel de l’est du Canada. Trans
Canada a par la suite prétendu
que son accord avec le gouverne-
ment du Canada ne modifiait en
rien le projet du nouveau gazoduc.
Or tout semble indiqué mainte-

nant que la Trans Canadase verra
forcée de déposer une nouvelle de-

mande. C’est donc dire queles dé-
marches reprendrontde zéro et que
les chances de succes sont plutôt
minces, étant donné les pressions
des milieux intéressés aux Etats-
Unis.
En taxant les demandes de la

Trans Canada de fausses repré-
sentations, M. Lewnes se réfère à
quelques points de la demande de
la Trans Canada. Dans sa deman-
de originale, la Trans Canada
avait souligné qu’elle se proposait
de construire un second gazoduc
principalement pour desservir le
marché canadien. Or à cause des
limitations posées par le gouver-

nement fédéral, ce ne serait appa-
remment plus le cas et le nouveau
gazoduc devrait apporter des mon-
tants considérables de gaz aux
Etats-Unis pourêtre rentable.

L'’est du Canada souffre actuel-
lement d’une pénurie de gaz natu-
rel et la pipeline actuelle qui tra-
verse le nord del’Ontario, fonction-
ne a pleine capacité, si bien que
les distributeurs canadiens de gaz
naturel sont obligés d’importer de
plus en plus de gaz pour satisfaire
a la demande. La Trans Canada
préférait au lieu de construire un
second gazoduc parallele a la pi-
peline actuelle, construire un ga-

NN

zoduc qui, partant de la frontiere
Alberta-Saskatchewan, emprunte-
rait le nord des Etats-Unis près
de Port Arthur en Ontario pour
aboutir 4 Sarnia dans la méme
province. Ce chemin a l’avantage
de couper les colts de construc-
tion car la nature du sol est plus
favorable au nord des Etats-Unis
qu’au nord de l’Ontario. Un pro-
jet passant par lesEtats-Unis au-
rait aussi l’avantage d’être rentable
plus rapidement, puisque la compa-
nie pourraitexporter le surplus de
gaz à des distributeurs américains.

De plus, ce projet qui porte le nom
de Great Lakes Natural Gas Trans-
mission est financé conjointement
par Trans Canada et American
Natural Gas Co. Cette alliance est
particulièrement précieuse en pério-
de de restriction du crédit.
 

  

 

  

  
 

 
  

    

    

    

 

   
 

 
 

    

    
 

 

 
 
 

  

 

   

  

 

  

 

   
 

 

 

        

Pipe Lines s’était butée à un refus
du gouvernement canadien. Trans
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Selon la Commission des valeurs mobilieres des Etats-Unis
 

Les fonds mutuels sont administrés
par des gens compétents

Le récent rapport de la Commission des valeurs mobilières des Etats-Unis (Secu-
rities and Exchange Commission) sur les entreprises financières, tels les fonds mutuels,
qui se chargent d'investir l’argent des épargnants, n'aurait pas reçu de la presse en
général un traitement équitable, selon le président de l’Association canadienne des fonds
mutuels, M. Allan Manford.

‘‘Perdues dans les grosses man-
chettes sur les réformes secondaires
à effectuer dans la géranceet l’ad-
ministration des fonds mutuels,
a-t-il dit, se trouvaient les impor-
tantes conclusions générales du
rapport: 1. ...les fonds mutuels
et d’autres entreprises dans l’in-
dustrie des investissements offrent
un moyen sain et utile au public
épargnant...” 2, “pour résumer,
les entreprises en investissements
sont admirablement bien dirigées
par des personnes compétentes et
le bilan général de l’industrie est
l’un de ceux dont on peut être
justementfier”.

Grande popularité
La SEC, comme on l’appelle,

a attiré l’attention du publie sur la
croissance rapide et la popularité
des fonds mutuels qui, de 1940
à 1966, ont augmenté leurs actifs
aux Etats-Unis de $450 millions à
plus de $38 milliards. Une crois-
sance comparable est constatée au
Canada alors que pendant la même
période l’actif global des fonds mu-
tuels canadiens s’est élevé de $11
millions à plus de $2 milliards au-
jourd’hui.

 

VERSATILE

Encore une fois, la Versatile Ma-
nufacturing, un fabricant de machi-
nerie de ferme de Winnipeg, rappor-
te des résultats records pour sa

dernière année fiscale. Pour l’exer-
cice clos le 31 août 1966, les ventes
de la compagnie ont augmenté de
48%, pour atteindre 516,816,000.
Les profits ont augmenté de 63%,
pour s’établir a $2,252,003, ou
$2.44 par action ordinaire, com-
parativement a4 $1,378,331, ou
$1.50 par action, pour l’exercice
précédent. La marge de profits s’est
accrue de 2% principalementà cau-
se de méthodes de production plus
efficaces pour l'assemblage des
combines. Il y eut aussi une légère
augmentation de prix pour quel-
ques modèles de machinerie. $5,-
508,000 des ventes, ou 32.8" , ont
été réalisés aux Etats-Unis, au re-
gard de $4,687,000, ou 41.2%,
pour l’exercice 1965.

La compagnie ne croit pas qué
les restrictions de crédit affectent
considérablement ses ventes. Au
contraire, celles-ci devraient aug-
menter l’an prochain, car les fer-
miers n'ont pas encore reçu tous
les paiements pour les récoltes re-
cords de 1966. De nombreux fer-
miers attendent les derniers paie-
ments de cette récolte pour acheter
de la nouvelle machinerie. Au cours

du dernier exercice, Versatile a in-
vesti $838,000 dont environ le
quart pourl’agrandissementde l’u-
sine des combines.

Le rapport de la SECattire l’at-
tention sur certains problèmes
engendrés par cette croissance ex-
traordinaire, mais ses conclusions
générales démontrent qu’il n’est pas
nécessaire de transformer radicale-
ment les structures et la reglemen-
tation de cette industrie.
Au Canada, Association cana-

dienne des fonds mutuels s’est dite

prête à coopérer avec les gouver-

nements qui désirent entreprendre
une étude de la situation des fonds
mutuels.

Personnel qualifié
Rappelant que l’Association a

institué des cours de formation spé-
cialisée pour les représentants des
entreprises membres, M. Manford
a déclaré que les fonds mutuels
permettent aux petits épargnants
d’investir leurs épargnes dans des
valeurs diversifiées à rendement
élevé et sûr tout en leur offrant
l’avantage de participer au déve-
loppement économique du pays.
Ceci requiert les services d’un per-
sonnel bien entraîné et compétent.
Par ailleurs, les fonds mutuels qui

n’ont pas de tels représentants qua-
lifiés reconnus par I’Association ne

«iNouvelles Financi¢res (ip
ALGOMA STEEL

Selon une déclaration de l’admi-
nistration de AlgomuSteel, les ven-
tes et les profits de la compagnie
pour 1966 devraient être moindres
que ceux de l’exercice 1965. La
demande d’acier a été moins forte
cette année que l’an dernier. La
chute des profits sera plus pronon-
cée que celles des ventes en raison
de la hausse du coût de la main-
d’oeuvre. Algoma est une des rares
grandes entreprises canadiennes
qui ne publient pas de résultats
trimestriels. C’est là en quelque sor-
te, la première indication donnée
au public sur les profits de Algoma
cette année.

CANADIAN FOUNDATION
Canadian Foundation Co. a réa-

lisé d’excellents progrès au cours
de l'exercice clos le 31 octobre
1966. Cette compagnie de construe-
tion est une filiale de Slater Steel.
Les profits de la compagnie s’élè-
vent a $1,040,644, apres impots
de $288,000. Le profit par action
ordinaire est de 54 cents. L’exerci-
ce précédent, clos le 31 octobre
1965, comportait seulement 10
mois à la suite d’un changement
de la fin de l’exercice de la com-
pagnie. L'exercice précédent s’était
soldé par un profit non imposable
de $718,300. Le carnet de com-
mandede la compagnie pour 1967
apparaît favorable pour les tra-
vaux de construction et les contrats
de génie. Les opérations maritimes
devraient se maintenir à un haut
niveau.

représentent que 6% des avoirs de
toute l’industrie.

Dèslors, l’industrie est d’avis que
toute réduction de ses frais de vente,
tel que le suggère la SEC, aurait
pour effet d’empêcher les fonds mu-
tuels de mettre au service des épar-
gnants ce personnel compétent
qu’elle doit entraîner et rémunérer.
L’industrie d’ailleurs ne fait pas
de mystère et le public et les épar-
gnants qui utilisent les fonds
mutuels sont bien au courant des
frais de vente qui leur sont imposés.
D'ailleurs, la grande popularité des
fonds mutuels laisse voir que le pu-
blic et les épargnants reconnaissent
qu’ils recoivent des services équiva-
lant aux frais imposés.

La SEC a aussi attiré attention
sur le fait que des commissions
s’élevant à $100 millions ont été
payées par les fonds mutuels au
cours de 1965. Cependant, quand
on fait la comparaison pour un in-
vestissement moyen de $10,000,
ces commissions représentent seu-
lement $29 par année, soit considé-
rablement moins que si cet inves-
tisseur de 510,000 aurait à débour-

 

SLATER STEEL
Au cours du dernier exercice fi-

nancier clos le 31 octobre 1966,
les ventes de Slater Steel ont aug-
menté de 5“, pour atteindre $28,-
734,691 et les profits nets se sont
accrus de 9", pours’établir à 82,-
809,217, au regard de $2,569,497
pour l’exercice 1965. Les profits
de 1966 sont équivalents à 91 cents
par action ordinaire après avoir
tenu compte des dividendes sur ac-
tions privilégiées. Slater Steel a
émis cette année pour 8240,000
d’actions privilégiées. Pour l’exer-
cice 1965, le profit par action or-
dinaire avait été de 81.13.

Fractionnement
chez Texaco
La compagnie Texaco réunira

bientôt ses actionnaires pour leur
demander d’approuver le fraction-
nement des actions ordinaires dela
compagnie sur une base de trois
nouvelles actions pour chaque
action actuellement en cours. Selon
son dernier rapport financier, la
compagnie a un capital autorisé
de 4,975,526 actions dont 3,238,-
452 actions sont en cours. Le frac-
tionnement s’effectuera au début de
février, si les actionnaires approu-
vent le projet. Les administrateurs
ont déclaré leur dividence trimes-
triel coutumier de 45 cents. Ce
dividende sera payablele 28février
aux actionnaires inscrits au 31
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ser s’il entreprenait d’administrer
lui-même ses propres épargnes.

Industrie dynamique

L'industrie canadienne des fonds
mutueis, dit M. Manford, est fière
de ses réalisations. Les fonds mu-

tuels ne sont pas seulement en con-
currence entre eux, mais avec
d’autres entreprises financières
telles que les compagnies d’assu-
rance et les compagnies de fiducie.
Les fonds mutuels font connaître
beaucoup plus les charges qu’ils
imposent que ne le font d’autres
institutions financières.

Il est d'avis qu’une enquête fé-
dérale-provinciale sur les fonds
mutuels ne pourra que faire res-
sortir tous ces avantages dans le
meilleur intérêt du public et de la
croissance de l’industrie.

 

Le président du Trust National Ltée
 

L’assurance-dépôt est acceptable
pourles sociétés de fiducie

Les sociétés de fiducie doivent maintenir leurs efforts
en vue de consolider leur industrie au moyen d’une légis-
lation appropriée, déclarait à Toronto M. J.G. Hungerford,
président du conseil de la compagnie du Trust National
Limitée.

Prenant la parole à la 69e as-
semblée annuelle de la compagnie,
M. Hungerford a ajouté que ce
serait de la sottise ‘même du point
de vue de nos seuls intérêts’’ de
nous relâcher dans nos efforts.
“Nous sommes bien conscients

de l’inquiétude soulevée récemment
par certains accidents survenus
dans le monde des finances, a-t-il
dit. Même s’ils se sont produits
dans des domaines autres quecelui
des compagnies de fiducie, nous
nous rendons compte des réper-
cussions qu’ils peuvent avoir sur
tous les intermédiaires de la fi-
nance’.
M. Hungerford a déclaré que

bien que le plan pour la protection
des déposants, proposé par l’asso-
ciation des compagnies de fiducie
du Canada, avait reçu un accueil
favorable de la part des divers
gouvernements provinciaux, le
gouvernementfédéral avait fait une
contre-proposition. Cette proposi-
tion, a-t-il dit, impliquerait une as-
surance-dépôt.

‘Bien que ce plan fédéral doive
être obligatoire pour les banques
à charte et les compagnies de trust
autorisées par le gouvernementfé-
déral, la participation des compa-
gnies de trust provinciales sera
facultative. On prévoit que l’avan-
tage de I’assurance-dépot amenera
la participation universelle pour
des raisons de concurrence. Ainsi
l’objectif du gouvernement fédéral
serait de soumettre toutes les com-
pagnies de fiducie à la règlemen-
tation fédérale sans violer la cons-
titution.
Pour sa part, M. Harry H. Wil-

son, président du trust national,
a déclaré qu’il n’y avait aucun
indice que les restrictions sur les
prêts hypothécaires allaient dispa-
raître prochainement.
Selon lui, les fonds hypothécaires

‘‘ont été et sont encore très rares
et c’est ce qui explique le déclin

de 20 p.c. enregistré dans l’indus-
trie du logement”.
Discutant le contrecoup de la

hausse des taux d’intérét sur les
comptes d’épargne de la compa-
gnie, M. Wilson a déclaré que le
trust national avait attiré 21,000
nouveaux déposants au cours de
l’année, ‘‘soit le nombre total des
comptes d'épargneil y a dix ans”.

Il a ajouté que la plus grande par-

tie des nouveaux comptes d’épargne
résultait de l’ouverture de nouvelles
succursales. ‘En moins de dix ans,
le nombre de nos bureaux est passé
de huit à trente-neuf, Quatre ont été
ouverts au cours de l’année
dernière. Le total des frais de ré-
novation, de décoration, d’ameu-
blement, d’équipement, de publi-
cité et de promotion, de même que
les déficits d’exploitation des
premiers mois ont été absorbés
dans les frais généraux au cours
de cette période de dix ans”.
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JUSQU’EN 1968, LA PRODUCTION DE NICKEL SERA INSUFFISANTE
“En 1966 de nouveau, la con-

sommation de nickel a atteint un
chiffre record. C’est aussi la pre-
mitre fois, depuis le milieu des
années 50, que les producteurs
n’ont pu honorer toutes les com-
mandes reçues.’ C’est ce qu’a dé-
claré M. Henry S. Wingate, prési-
dent du conseil d’administration

de The International Nickel Com-
pany of Canada, Limited, qui pré-
sentait un compte rendu de fin
d’année sur l’industrie du nickel.

Les grèves et ralentissements de
travail qui ont affecté International
Nickel, Falconbridge et la Société
Le Nickel ainsi que la pénurie de
main-d’oeuvre qui sévit au Canada
sont les causes directes de ce désé-
quilibre entre la demande et la
production. I faut toutefois recher-
cher la cause profonde dans le
fait que, pour la quatrieme année
consécutive, la demande de nickel
a augmenté à un rythme sans pré-

cédent, stimulée principalement par
les nombreuses utilisations nouvel-
les du nickel, la hausse générale
de l’activité industrielle et les be-
soins accrus de la défense aux

Etats- Unis.

En 1966, la consommation de
nickel du monde libre atteindra,
estime-t-on, environ 840 millions
de livres, une augmentation de 80
millions de livres par rapport à
l'année 1965 qui était déjà une
année record. C’est une augmenta-
tion d’environ 340 millions de li-
vres, ou de 70%, sur les années
1960, 1961 et 1962, au cours des-
quelles le niveau de la consomma-
tion s’établissait à peu près à 500
millions de livres.

Les producteurs de nickel déve-
loppent constamment leurs aména-
gements de production et ils ont
encore accéléré en 1966 ces pro-
grammes d’expansion. Internatio-
nal Nickel a annoncé le ler no-

vembre sa décision d’exploiter les
minerais a basse teneur et a prix
de revient élevé des gisements de
Pipe Lake, situés dans le nord du
Manitoba. Le nouveau projet de
Pipe Lake, représente des inves-
tissements de l’ordre de $100 mil-
lions et l’entrée en production est
fixée à la fin de l’année prochaine.

En Ontario, International Nickel
à ouvert deux nouvelles mines en
1966. Quatre autres mines nou-
velles et trois nouveaux puits fon-
cés dans des mines déjà en ex-
ploitation entreront en production
au cours des 2 1/2 prochaines an-
nées.

De son côté, la société Falcon-
bridge Nickel Mines Limited a an-
noncé au cours de l’année qu’elle
prévoit une augmentation de pro-
duction de 33% à la fin de 1967
ou au début de 1968, avec l’ou-
verture de sa nouvelle mine de
Strathcona, en Ontario.

Le ler novembre, Inco a annon-
cé un relevement du prix du nickel
primaire sur le marché mondial.
La majoration raisonnable deprix
contrebalancera partiellement les
hausses passées des prix de revient
et la nouvelle hausse tres impor-
tante du coût de la main-d’oeuvre.
Mais avant tout elle permettra d’ac-
célérer immédiatement la mise en
valeur, au Canada et dans d’au-
tres pays, de richesses naturelles
dont l’exploitation n’était pas éco-
nomique jusqu'ici; ce faisant, elle
rend possible une augmentation
très considérable de la production
qui permettra de faire face aux be-
soins croissants du monde en
nickel.

‘Les besoins du mondeen nickel
augmentent rapidement’, a déclaré
M. Wingate. “En 1968, nous pou-
vons nous attendre à des hausses
importantes des approvisionne-
ments grâce à l'entrée en produc-

tion detrois nouvelles mines d’Inco,
dont la mise en exploitation pro-
gresse rapidement.
Selon M. Wingate, il semble bien

qu’en 1967 la demande de nickel
se maintiendra aux niveaux éle-
vés de cette année, Si c’est le cas,
et si la production n’augmente pas
de façon sensible, l’offre restera in-
férieure à la demande. Les livrai-
sons d'Inco seront inférieures à
celles de 1965 et de 1966, puis-
que, au cours de ces années, nos
livraisons comprenaient d’impor-
tantes quantités de nickel provenant
de nos propres stocks et des sur-
plus achetés au gouvernement des
Etats-Unis. Et M. Wingate a ajou-
té: ‘‘Au cours des premiers mois
de l’année, la pénurie de main-
d’oeuvre qui existe actuellement au
Canada pourrait restreindre notre
production. Si la situation s’amé-
liore, nos livraisons pourraient se
rapprocher des niveaux de 1965

et 1966.
 

Au niveau des gouvernements
 

Perspectives économiques européennes

FRANCE:

Depuis le début de 1966,les trois
règles nouvelles qui constituaient
la partie la plus efficace et la moins
contestable du Plan destabilisation
sont abandonnées. La premiere
était que les dépenses du Trésor
ne devaient pas progresser plus vite
que le revenu des Français. La
deuxième, que le Trésor ne devait
plus emprunter. La troisieme, que
le budget devait être exécuté tel qu’il
avait été voté, sans budget sup-
plémentaire en cours d’exercice.
Ces règles avaient été à peu près

respectées en 1964-65. Le respect
de ces normes n’a pas fait obsta-
cle à une reprise de l'expansion
qui est antérieure d'au moins six
mois aux prêts financés à l’aide
de l’emprunt et qui ne lui doit donc
rien.
En 1966, les dépenses totales du

Trésor seront en progrès d’environ
11%, alors que le progrès du re-
venu national ne dépassera guère
8%. Le découvert sera compris
entre 3 et 4 milliards de francs,
soit entre 6 et 800 millions de dol-
lars. Les règles actuelles tombent,
cependant, la règle de 1959, “pas
de recours au système monétaire
pourfinancerle découvert”, demeu-
re respectée.

Le budget 1967 comporte une
augmentation des charges de 9.6%,
alors que le revenu national n’a
guère de chance d’être élargi de
plus de 7.5%,. Il semble que ce bud-
get soit équilibré. La charge de la
fiscalité de l’Etat sera fortement ac-
crue en 1967; continueront de s’y
ajouter des impôts locaux et de-
partementaux dont l’augmentation
est encore plus rapide.

En résumé, la chargefiscale sup-
portée par les Français est, depuis
quatre ans, la plus lourde dans le
monde occidental et, surtout, elle
s’augmente beaucoup plus vite que
celle des pays industriels rivaux.

BELGIQUE:
Parlant devant le comité national

d’expansion économique, le pre-
mier ministre de la Belgique a ana-
lysé la présente situation écono-
mique et il a entrevu les perspec-
tives de 1967.

Les tensions sur le marché du
travail se sont relâchées, mais le
niveau d’emploi est demeuré sensi-
blement au même minimum atteini
en juin 1964. L'indice de la produc-

tion industrielle est demeuré station-
naire depuis les tous débuts de
1966. Durantles huit premiers mois
de 1966, les exportations de l’U-
nion économique Belgique-Luxem-
bourg se sont accrues par plus de
6.7% sur les chiffres correspon-
dants de 1965.

En Belgique, on note que les
nouveaux investissements se sont
surtout produits au niveau de la
nouvelle entreprise et spécialement
dans l’entreprise étrangère. L’uti-
lisation des crédits à l’investisse-
ment s’est accrue à cause du man-
que de capitaux disponibles à court
terme à l’intérieur même de l’en-
treprise. Cet essor a démontré qu’il
existe un manquede capital à court
terme.

Le premier ministre a spécifié
que le gouvernement présentera un
budget équilibré en 1967. Les dé-
penses publiques durant les trois
dernières années ont progressé trop
rapidementet le financement de dé-
penses extraordinaires sur le mar-
ché des capitaux ont créé des ten-
sions. On prévoit que le finance-
ment requis par le gouvernement
pour 1967 pour couvrir le déficit
ne sera pas plus élevé qu’en 1966.

 

Complexe du ministère de la voirie

Le nouveau centre du ministère
de la Voirie, sur le boul. Pierre-
Bertrand, à Charlesbourg-Ouest, a
fait I'émerveillement de visiteurs de
marque ces jours derniers, alors
que l’hon. Fernand Lafontaine, mi-
nistre de la Voirie, fit faire une
tournée des lieux à ses invités par-
mi lesquels on remarquait l’hon.
Paul Allard, ministre d’Etat et M.
Eddy Monette, récemment nommé
sous-ministre de la Voirie.
Le ministre a conduit ses hôtes

à travers les installations du ser-
vice technique de la circulation, de

l’usine de signalisation et du ser-
vice de l'outillage et tous furent
impressionnés par l’ampleur et
l’importance de ce complexe ré-
gional de la Voirie, principalement
par les imposantes dimensions du
garage qui a son jumeau a Mon-
tréal. Le ministre a souligné a ses
visiteurs qu’il existe en plus 42
garages de division de moindre
importance répartis dans la pro-
vince.

Au cours des dernières années,
le ministère de la Voirie a pris

à son compte une tranche de plus
en plus importante du déneigement
des routes. La longueur du réseau
routier entretenu par la Voirie pro-
vinciale en hiver est de 13,069
milles, comparativement à 3,500
milles de routes en 1955. Le mon-
tant global de l’entretien des routes
d’hiver, si on y ajoute les sub-
ventions accordées aux municipa-
lités qui doivent transiger elles-
mêmes avec des entrepreneurs, coû-
tera cette année la somme d’envi-
ron $25,000,000.

 

Selon le commissaire industriel des Laurentides
 

L’industriel va où ça fait son affaire

‘Certains disent que l’Ontario
a eu la large part du gâteau, au
point de vue industriel, que la pro-
vince de Québec n’a eu que quel-
ques succès épars. Une chose de-
meure: c’est que l'industriel va où
ça fait son affaire.”

C’est dans ces termes que M.
Guy Brassard, commissaire indus-
triel pour la région des Laurenti-
des, s’est exprimé. M. Brassard
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est membre du ministère de l’In-
dustrie et du Commerce.
Son principal rôle, comme il le

citait d’ailleurs dans sa conférence,
consiste à faire l’inventaire écono-
mique d’une région pour ensuite
y favoriser l’accroissement écono-
mique et industriel. M. Brassard
rappela ensuite à ses auditeurs que
pour inviter une industrie à venir

s’installer, il doit y avoir deux

types d’aménagement: celui du ter-
ritoire et de la société”. "C’est pour-
quoi, ajouta-t-il, tous les ministères
sont importants”.

M. Brassard a lancé un appel à
la population en rappelant que le
succès est basé sur l'initiative des
citoyens”. Et il ajoutait: “Vous
avez un défi à relever, celui d’amé-
nager votre territoire pour le ren-

LES OLEODUCS:

les artères de l’énergie

dans le monde

Parlant devant la Chambre de
Commerce Américaine d’Ams-
terdam, M. G.A. Wagner, directeur
général du groupe Royal Dutch-
Shell, a traité dela situation passée,
actuelle et future des oléoducs en
Europe.

M. Wagner a rappelé que le pre-
mier oléoduc avait été construit aux
Etats-Unis en 1865, par un Hollan-
dais du nom de Van Sikkel. Il avait
environ 5 milles de long et deux
pouces de diamètre. Aujourd’hui
les Etats-Unis ont 93,000 milles
d’oléoducs de pétrole brut, 37,000
milles d’oléoducs de produits finis
et 450,000 milles de gazoducs.
Pour satisfaire les nouveaux be-

soins, l’industrie pétrolière cons-
truit des oléoducs, d’abord pour
ravitailler en pétrole brut les raf-
fineries implantées loin des ports,
près des principaux foyers de con-
sommation, ensuite pour approvi-
sionner les centres de consomma-
tion de l’intérieur en produits pé-
troliers fabriqués dans les raffine-
ries côtières.
La concurrence entre la route,

le rail, la voie fluviale et les oléo-
ducs est très vive, Elle est à l'ori-
gine d’améliorations apportées aux
modes de transport sur le plan
technique et sur le plan de la ren-
tabilité économique, contribuant
ainsi à une réduction des coûts.

Mettre des obstacles à l’expansion
des oléodues nuirait donc au déve-
loppement harmonieux de chaque
pays européen et de l’Europe toute
entière. Les problèmes liés à la
construction des oléoducs sont va-
riés. Il faut conduire de nombreuses
négociations avec les autorités les
plus diverses qui, parfois, ampli-
fient et compliquent les problèmes
posés par les oléoducs, plus que
ceux-ci ne le justifient. En plus de
l'accord des autorités, il faut obtenir
également celui des propriétaires
dont le nombre s’élevait à 6,100
par exemple dansle cas de l’oléoduc
Rotterdam-Rhin.

Des politiques libérales ont pré-
valu en ce qui a trait à l’utilisation
d’un oléoduc: les sociétés indépen-
dantes, les sociétés d’Etat et les
sociétés internationales qui sont
concurrentes aux autres stades de
l’industrie pétrolière se sont asso-
ciées dansles oléoducs. Les derniers
oléoducs en construction compren-
nent tous les nouveaux venus sur
la scène européenne. Quelques-uns
des oléoducs en service transportent
du pétrole pour des sociétés qui ne
font pas partie du groupe des ac-
tionnaires.
Après avoir déclaré que les oléo-

ducs devraient être bien accueillis
puisqu'ils contribueront à résoudre
le problème du transport massif
d’énergie réclamé au cours des pro-

chaines décennies, M. Wagner a
indiqué que rien ne s’opposait à
ce que les oléoducs assurent en
Europe le même pourcentage du
trafic total des marchandises
qu’aux Etats-Unis actuellement,
c’est-à-dire un-sixième.

Il a mis l’accent sur l’abaisse-
ment des coûts et sur l’augmenta-
tion de rendement consécutifs à la
mise en service de ces ‘‘artères de
I’énergie’’, résultats pour lesquels
l’industrie pétrolière se propose de
continuer ses efforts sur une échelle
toujours plus grande.
En conclusion, M. Wagner a dit :

Pour que ces intentions et que les
avantages économiques inhérents
à ce mode de transport se concré-
tisent, deux conditions sont néces-
saires: -- la première est, la com-
préhension et la coopération de
toutes les autorités concernées par
ces projets ; -- la seconde, d’une plus
grande importance peut-être, est la
réalisation d’un profit. En effet, les
oléoducs impliquent une infra-
structure extrêmement coûteuse qui
s’ajoute aux investissements déjà
volumineux réclamés parles autres
secteurs. Sans bénéfice raisonnable,
en contrepartie des sommes inves-
ties, il ne sera pas possible de
satisfaire à l’expansion de la de-
mande. (B.LP.)

 

dre propice au développement éco-
nomique”.

Ensuite, le commissaire industriel
s’attaqua à un problème bien par-
ticulier à la région des Laurentides.
Il cita le cas de nombreux jeunes
quittant leur paroisse pour des rai-
sons d’ennui. Voilà pourquoi une
municipalité doit être en mesure
d’offrir les facilités récréatives et
culturelles qui garderont en place

sa main-d’oeuvre. Elle doit aussi
se débarrasser d’archaîsmes tels
que: Service d’égouts et d’aqueducs
inadéquats; main-d’oeuvre non
préparée; politique partisane à
courte vue; indifférence de la po-
pulation.

En somme, la municipalité doit
offrir une ambiance ou l'on res-
pire le progres.

Les Affaires, lundi 19 décembre 1966  


